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1 INTRODUCTION 

1.1 L’innovation des CAE consacrée et sécurisée  
par la Loi ESS 
Voici 25 ans, les initiatives pionnières des Coopératives d’Activité et d’Emploi 
(CAE) ont permis d’imaginer une nouvelle forme d’entreprise : une coopérative 
qui accompagne des entrepreneur·es salarié·es à la création et au 
développement d’activité dans un cadre sécurisé tout en les faisant participer 
collectivement au fonctionnement de la coopérative en qualité de coopérateurs 
et de coopératrices.  

La loi sur l’économie sociale et solidaire du 31 juillet 201428 leur a donné une 
reconnaissance juridique. Les CAE ont été intégrées dans la loi de 1947 portant 
statut de la coopération29. En outre, le régime spécifique d’Entrepreneur Salarié 
Associé (ESA), qui ne peut être appliqué qu’en CAE, a été légalisé dans le Code 
du travail30. Ce régime confère le bénéfice des règles du droit du travail et de la 
sécurité sociale, du droit commercial et du droit coopératif. 

1.2 Un travail d’outillage et d’appui juridique renforcé  
avec la création de la Fédération des CAE 
Dès 2017, la Confédération générale des Scop, avec des représentant·es de CAE 
membres de Coopérer pour Entreprendre et de Copéa réuni·es dans un groupe 
de praticien·es expert·es a travaillé pour accompagner et outiller les CAE dans 
l’application du cadre ainsi stabilisé. Une base de pratiques et de savoirs a ainsi 
été constituée de fiches expertisées et mises à disposition à travers l’Agora 
des CAE, la plateforme d’échange des CAE et du Mouvement. 
L’accompagnement du Mouvement et les échanges entre CAE ont permis 
progressivement d’enrichir cette base. 

En 2019, constatant le besoin de mieux sécuriser le régime d’Entrepreneur 
Salarié Associé, le groupe, déjà accompagné par le Service Juridique de la 
Confédération et enrichi par la participation de la Direction Générale à l’Emploi 

                                                                    
28 Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire complétée 
du Décret n° 2015-1363 du 27 octobre 2015 relatif aux coopératives d'activité et 
d'emploi et aux entrepreneurs salariés et de la Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative 
au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnel. 
29 Loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, en particulier 
les article 26-41 
30 Code du travail, art. L. 7331-1 s. et R. 7331-1 s. 



 

 

 

3 

 

Introduction et sommaire 

Dernière modification 

3 décembre 2021 

 

et à la Formation Professionnelle (DGEFP)31, s’est adjoint l’expertise de Jean-
Yves Kerbourc’h, professeur de droit social à l’Université de Nantes. 

Pendant deux années, bénéficiant de la création de la Fédération des CAE, le 
groupe a été élargi. Il a analysé les difficultés pratiques rencontrées par les CAE 
pour les résoudre sur le fondement des textes légaux et de la jurisprudence, et 
pour compléter les outils existants. 

1.3 Un cadre cohérent, outillé et argumenté  
pour la mobilisation du régime d’ESA en CAE 
Le Memento du Contrat d’Entrepreneur Salarié Associé en CAE mis à 
disposition des CAE membres et des permanents du Mouvement32 pose ainsi 
une doctrine argumentée et déclinée de manière pratique. Deux principes ont 
animé les membres du groupe de travail dans sa rédaction. Un principe de 
vigilance qui consiste à respecter les normes du droit du travail, du droit de la 
sécurité sociale et du droit coopératif. Et un principe de prudence qui consiste, 
en cas de conflits de normes ou en cas d’incertitudes sur le sens à donner à un 
texte qui doit être appliqué à la situation très spécifique des entrepreneur·es 
salarié·es, à retenir l’interprétation la plus logique et la plus raisonnable. Ce 
mémento n’a pas pour objectif de proposer une évolution des textes (ce travail 
de proposition est accompli dans le cadre des travaux de plaidoyer de la 
fédération des CAE conduits avec l’appui de la confédération). 

Structuré en quatre parties, et composé d’une trentaine de fiches, il couvre un 
champ large des problématiques rencontrées par les CAE : la gestion du 
Contrat d’Entrepreneur Salarié Associé, de l’activité entrepreneuriale, de la 
rémunération et de la rupture du contrat. 

Chaque fiche présente le thème, les textes et l’argumentation permettant de 
justifier les solutions juridiques. Il consolide ainsi un ensemble de ressources 
existantes33 et veille à ce qu’elles soient articulées et cohérentes. Son format 
numérique avec un accès par fiche et annexes doit permettre de faciliter son 
utilisation pratique : comprendre les enjeux du thème traité et trouver 
rapidement et efficacement la réponse à ses propres questions. 

  

                                                                    
31 Le ministère du Travail (DGEFP) a soutenu l’ensemble de ces travaux, ainsi que la 
Caisse des Dépôts et Consignations - Banque des territoires.  

32 Et le cas échéant administrations qui auront à prendre des décisions au regard de l’articulation 
entre la logique coopérative et la démarche entrepreneuriale en CAE. 
33 Fiches techniques de la Base de pratiques et de savoirs, travaux du groupe, réponses 
données sur l’Agora des CAE, précisions de l’administration, documents de 
préconisation diffusés par la Confédération, etc. 
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1.4 Un recueil complémentaire aux ressources existantes 
Si ce cadre consolidé propose une argumentation solide en réponse à bon 
nombre de questions rencontrées, il invite aussi les utilisateurs et utilisatrices 
à la prudence : l’absence de jurisprudence ne permet pas encore d’apporter une 
réponse sécurisée aux CAE sur tous les sujets. Ces incertitudes sont 
soulignées et doivent constituer des points d’attention. 

Ce mémento n’a pas vocation à traiter le régime juridique de droit commun du 
thème évoqué. Il ne traite pas non plus des cadres coopératifs génériques des 
Scop et des Scic et du droit des sociétés, qui sont par ailleurs évoqués dans le 
cadre des guides juridiques édités par la Confédération. Il est conçu comme un 
outil complémentaire à ces guides. 

En outre et surtout, le mémento du CESA en CAE a vocation à être mis à jour 
et enrichi régulièrement, notamment par de nouvelles ressources et outils. 

1.5 Un travail d’appropriation et d’enrichissement 
en continu à poursuivre 
Piloté par le Conseil d’administration de la Fédération des CAE, avec l’appui du 
service juridique de la Confédération, la participation de délégué·es du 
Mouvement, le groupe de praticien·es expert·es des CAE va poursuivre son 
travail pour : 

• Proposer, coordonner et appuyer des actions visant l’appropriation de 
ces ressources par les professionnel·les des CAE et les délégué·es du 
Mouvement qui accompagnent les CAE, 

• Coordonner la mise à jour et l’enrichissement du Mémento en prenant 
en compte les problématiques rencontrées sur le terrain, 

• Être force de proposition pour éclairer et étayer le plaidoyer 
et le positionnement prospectif de la Fédération des CAE au sein 
du Mouvement. 
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Le contrat 
d’entrepreneur salarié 

FÉDÉRATION DES COOPÉRATIVES
D’ACTIVITÉ ET D’EMPLOI

L’ESSENTIEL 
§ En concluant un CESA, la CAE s’engage à fournir à l’entrepreneur un 

accompagnement individualisé à la création et au développement 
d’activité et à lui délivrer divers services mutualisés en vue, le cas 
échéant, de lui permettre de devenir associé de la coopérative. 

§ La CAE ne s’engage pas à fournir un travail que l’entrepreneur devrait 
réaliser sous ses directives, son pouvoir de contrôle et de sanction. 
Ainsi, il n’existe pas de lien de subordination entre l’entrepreneur 
salarié et la CAE.Le CESA n’est donc pas un contrat de travail même si 
les dispositions du Code du travail s’appliquent à ce contrat. 

§ Aucun lien de subordination juridique ne doit unir l’entrepreneur salarié 
à un client qui, sous couvert d’une convention apparente de contrat 
d’entrepreneur salarié, serait en réalité son employeur. 

§ Le CESA comporte des mentions obligatoires que les parties doivent 
respecter. 

§ Le CESA doit déterminer les objectifs à atteindre et l’activité minimale 
de l’entrepreneur salarié. 

§ Le CESA doit prévoir les moyens mis en œuvre par la coopérative pour 
soutenir et contrôler l’activité économique de l’entrepreneur salarié. 

Fiche A1 

A. LA GESTION DU CONTRAT D’ENTREPRENEUR SALARIÉ 
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Problématique et enjeux 
Aux termes de l’article 26-41 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947, les 
coopératives d'activité et d'emploi ont pour objet l'appui à la création et au 
développement d'activités économiques par des entrepreneurs personnes 
physiques. Ces coopératives mettent en œuvre un accompagnement 
individualisé des personnes physiques et des services mutualisés. 

Deux conditions doivent être remplies pour qu’un travailleur soit qualifié 
d’entrepreneur salarié (C. trav., art. L. 7331-2) : 

- créer et développer une activité économique ; 

- conclure un contrat avec une coopérative d’activité et d’emploi qui comporte 
des mentions obligatoires. 

1 Création et développement 
d’une activité économique 
Le travailleur qui conclut un CESA est un entrepreneur qui crée et développe 
une activité économique. Ce contrat est exclusif de l’existence d’un contrat de 
travail entre : 

• l’entrepreneur et la CAE (dans le cadre de la création et du 
développement de l’activité de l’entrepreneur, seul un CESA peut être 
conclu avec la CAE, et non un contrat de travail) ; 

• l’entrepreneur et son client. 

1.1 Lien entrepreneur salarié-CAE 
Contrairement au portage salarial1 le législateur n’a pas donné au CESA la 
qualification de contrat de travail. Le régime du CESA n’est d’ailleurs pas codifié 
dans la première partie du Code du travail relative au « contrat de travail », 
mais dans la septième partie portant « dispositions particulières à certaines 
professions et activités ».  

C’est également l’objet même du CESA et d’un contrat de travail qui diffère. En 
effet aux termes de l’article L. 7331-2 du Code du travail, la CAE s’engage à 
fournir à l’entrepreneur un accompagnement individualisé et à délivrer à 
l’entrepreneur divers services mutualisés en vue, le cas échéant, de lui 
permettre de devenir associé de la coopérative. En concluant le CESA, 
l’entrepreneur ne s’engage pas à réaliser un travail pour le compte de la CAE 
dans les conditions d’un contrat de travail, pas plus que cette dernière ne lui 
demande d’accomplir une telle prestation en lui fournissant le travail à 
accomplir, en lui donnant des ordres et des directives, en contrôlant son 

                                                                    

1 C. trav., art. L. 1254-1, 2°, L. 1254-7 s. 

1.1 | À RETENIR  
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exécution et en sanctionnant les éventuels manquements2. Le CESA n’est 
donc pas un contrat de travail même si en application de la loi, les dispositions 
du Code du travail s’appliquent à lui3.  

Il faut toutefois considérer qu’un conseil de prud’hommes, appréciant les 
éléments de fait et de preuve produits devant lui, pourrait écarter la 
qualification de contrat d’entrepreneur salarié et décider qu'au regard des 
conditions d'exercice de son activité, l’entrepreneur est placé, à l’égard de la 
CAE, dans un lien de subordination juridique emportant l’existence d’un contrat 
de travail et l’application du droit commun du contrat de travail à durée 
indéterminée. Une cour d’appel a ainsi jugé que si le CESA était exclusif d’un 
contrat de travail (pas de lien de subordination) il appartenait néanmoins aux 
juridictions du fond (conseils de prud’hommes et cours d’appel)de vérifier 
l’existence d’un lien de subordination et, le cas échéant, de requalifier la 
convention en contrat de travail4. 

Un tel risque peut se présenter lorsque l’entrepreneur salarié est amené à 
travailler pour le compte de la CAE elle-même en réalisant des prestations 
dans le cadre d’un lien de subordination qui caractériserait l’existence d’un 
contrat de travail5. Si le législateur a décidé d’appliquer le Code du travail aux 
entrepreneurs salariés, toutes les dispositions de ce code ne leur sont 
toutefois pas étendues. La distinction entre un contrat de travail et un contrat 
d’ESA peut, en cas de litige, présenter un intérêt pratique, et notamment 
emporter des conséquences indemnitaires différentes en cas de contentieux 
(V. Fiche A6 « Cumul d’un CESA et d’un autre contrat ou d’un autre statut dans 
la CAE »).  

  

                                                                    
2 Le contrôle de l’activité économique de l’ESA prévu par l’article L. 7331-2 du Code du travail n’est 
pas un contrôle du travail lui-même, de même que les sanctions qui pourraient être prononcées 
en raison d’un manquement de l’ESA aux obligations du CESA ne sont pas des sanctions 
inhérentes à l’exécution du travail. En outre, dans un contrat de travail, le salarié ne doit supporter 
aucune charge d’activité alors que c’est le cas du CESA. 
3 C. trav., art. L. 7331-1. Il faut remarquer que le CESA n’est pas le seul contrat à présenter cette 
particularité. Il en est de même des contrats conclus par les gérants de succursales (C. trav., art. L. 
7321-1) et des gérants non salariés des succursales de commerce de détail alimentaires (C. trav., 
art. L. 7322-1 et s.). 
4 CA Toulouse, 22 mai 2020, n° 17/03759. 
5 Les juridictions du fond ont déjà requalifié des contrats de gérants non salariés de succursales 
de commerce de détail alimentaires (C. trav., art. L. 7322-1), dont le régime juridique présente 
certaines similitudes avec celui des entrepreneurs salariés des CAE, en constatant que les 
intéressés n’étaient pas indépendants dans l’exercice de leurs fonctions (Cass. soc., 15 févr. 2012, 
n° 10-21.897).  
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1.2 Lien entrepreneur salarié-client 
Il convient de vérifier tout au long de l’exécution du CESA qu’aucun lien de 
subordination n’unit le travailleur à son client et que la conclusion du CESA n’a 
pas pour objet de masquer un tel lien.  

1.2.1 Vérifier l’absence de lien de subordination entre l’ESA et le client 
Les critères du contrat de travail sont ceux qui ont été retenus par l’arrêt de 
principe « Société générale » du 13 novembre 19966 récemment rappelés 
dans les arrêts « Take Eat Easy » du 28 novembre 20187 et « Uber » du 4 
mars 20208. Aux termes de ces arrêts « Le lien de subordination est 
caractérisé par l’exécution d’un travail sous l’autorité d’un employeur qui a le 
pouvoir de donner des ordres et des directives, d’en contrôler l’exécution et de 
sanctionner les manquements de son subordonné ». 

Exemples d’indices qui permettraient de caractériser ces critères dans les 
relations entre un entrepreneur salarié et le client : 

• l’autorité exercé par le client sur l’entrepreneur salarié : obligation de se 
conformer à des consignes de travail détaillées, détermination par le 
client des tâches à effectuer, des horaires, du lieu de travail, des congés, 
l’obligation de rendre des comptes régulièrement, la possibilité pour le 
client de demander des comptes, d’effectuer des contrôles, de prendre 
des sanctions ; 

• l’intégration dans un service organisé : il s’agit de contraintes liées à 
l’organisation du travail comme la mise à disposition de locaux par le 
client, de matériel et de personnel (intégration dans la communauté de 
travail des salariés du client), la détermination d’un secteur d’activité ou 
d’un périmètre d’intervention… ; 

• l’activité profitable au client et le risque économique : l’activité exercée 
par le travailleur est accomplie « pour le compte » du client et non pour 
l’entrepreneur salarié, ou est directement « profitable » au client ; 

• la prise en charge par le client de frais professionnels (assurance par 
exemple), achat de fournitures, d’outils, etc. 

Lorsque tout ou partie de ces critères sont réunis un contrat de travail lie le 
travailleur (l’ESA) à son véritable employeur (le client). 

1.2.2 Vérifier que la conclusion du CESA n’a pas pour objet de masquer un 
lien de subordination 
La conclusion d’un CESA ne peut jamais avoir pour objet de masquer ou de 
couvrir l’éventuel lien de subordination qui unirait l’ESA à son client dans les 
conditions précédemment exposées. 

                                                                    
6 Cass. soc., 13 nov. 1996, n° 94-13.187. 
7 Cass. soc., 28 nov. 2018, n° 17-20.079. 
8 Cass. soc., 4 mars 2020, n° 19-13.316. 
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L’Assemblée plénière de la Cour de cassation a en effet jugé que « la seule 
volonté des parties [est] impuissante à soustraire [le salarié] au statut social 
qui découle nécessairement des conditions d’accomplissement de son 
travail9 ».  

Aussi bien, selon la chambre sociale de la Cour de cassation, « l'existence d'une 
relation de travail salarié ne dépend ni de la volonté exprimée par les parties, ni 
de la dénomination qu'elles ont donnée à leur convention, mais des conditions 
de fait dans lesquelles est exercée l'activité des travailleurs10 ». 

La conclusion d’un CESA ne saurait donc avoir pour objet ou pour effet de 
soustraire le travailleur au statut de salarié qui serait le sien à l’égard du client 
si les critères de la subordination juridique sont remplis. 

1.2.3 Sanctions 

Si les critères de la subordination juridique sont remplis : 

• l’exacte qualification du contrat pourrait être invoquée soit par 
l’entrepreneur salarié soit par une administration (Urssaf, inspection du 
travail). 

• le client sera tenu d’accomplir toutes les obligations afférentes à 
l’existence d’un contrat de travail (application du Code du travail, des 
conventions collectives et du régime général de la sécurité sociale) ; 

• le client qui s’y sera soustrait est susceptible d’être pénalement 
condamné pour travail dissimulé par dissimulation d’emploi salarié (C. 
trav., art. L. 8225-1) ; 

• la CAE encourt les sanctions pénales de marchandage11 et de travail 
temporaire illicite12. En effet le contrat conclu entre la CAE et le client 
aurait probablement pour objet exclusif une fourniture de main-d’œuvre 
à but lucratif. 

                                                                    
9 Cass. ass. plén., 4 mars 1983, n° 81-11.647 et n° 81-15.290, D. 1983, p. 381, concl. M. Cabannes. 
10 Cass. soc., 19 déc. 2000, n° 98-40.572. 
11 « Le marchandage, défini comme toute opération à but lucratif de fourniture de main-d'oeuvre 
qui a pour effet de causer un préjudice au salarié qu'elle concerne ou d'éluder l'application de 
dispositions légales ou de stipulations d'une convention ou d'un accord collectif de travail, est 
interdit » (C. trav., art. L. 8231-1). 
12 « Toute opération à but lucratif ayant pour objet exclusif le prêt de main-d'oeuvre est 
interdite » (C. trav., art. L. 8241-1). 
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2 Le régime juridique du contrat 

2.1 Mentions obligatoires et facultatives 

2.1.1 Mentions obligatoires 

L’article L. 7331-2 du Code du travail prévoit que l’entrepreneur conclut avec la 
coopérative un contrat, établi par écrit, comportant :  

• les objectifs à atteindre et les obligations d'activité minimale de 
l'entrepreneur salarié ;  

• les moyens mis en œuvre par la coopérative pour soutenir et contrôler 
son activité économique (V. Fiche A3 « Accompagnement et entretiens 
individuels d’accompagnement ») ;  

• les modalités de calcul de la contribution de l'entrepreneur salarié au 
financement des services mutualisés mis en œuvre par la coopérative, 
dans les conditions prévues par les statuts de celle-ci (V. Fiche C1 
« Financement des services mutualisés ») ;  

• le montant de la part fixe et les modalités de calcul de la part variable de 
la rémunération de l'entrepreneur salarié, en application de l'article L. 
7332-3 (V. Fiche C2 « La rémunération fixe » et Fiche C3 « La part 
variable de la rémunération ») ;  

• la mention des statuts en vigueur de la coopérative ;  
• les conditions dans lesquelles sont garantis à l'entrepreneur salarié ses 

droits sur la clientèle qu'il a apportée, créée et développée, ainsi que ses 
droits de propriété intellectuelle (V. Fiche D9 « La cession –du fonds de 
commerce et d’une activité en CAE »). 

2.1.2 Clauses facultatives 

Le CESA peut comporter d’autres clauses que les parties négocient librement, 
en fonction de l’activité de l’entrepreneur salarié et des spécificités de la CAE. 

Il faut cependant veiller à ce que ces clauses ne soient pas attentatoires à des 
libertés individuelles ou collectives qui résultent de normes fondamentales 
comme celles issues de la Constitution (liberté du commerce et de l’industrie, 
liberté du travail, liberté syndicale etc.) et des lois du travail (interdiction des 
discriminations par exemple13). De telles restrictions stipulées dans le CESA 
devront alors nécessairement être justifiées par la nature de la tâche à 
accomplir et être proportionnées au but recherché14. 

C’est ainsi que le CESA type (art. 1er) propose une clause qui oblige 
l’entrepreneur salarié à informer la CAE de toute autre activité professionnelle. 
Cette clause ne restreint pas la liberté du travail et de l’industrie de 

                                                                    
13 C. trav., art. L. 1132-1. 
14 « Nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives de 
restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées 
au but recherché » (C. trav., art. L. 1121-1). 
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l’entrepreneur salarié et peut se justifier par la nécessité de prendre en compte 
la pluriactivité de l’intéressé pour accomplir certaines obligations. Il est prudent 
de mentionner cette finalité. 

Une autre clause également proposée par le CESA type prévoit que 
l’entrepreneur « s’engage à ne pas exercer, en complément de ce contrat, une 
activité similaire à celle prévue dans le présent contrat à moins d’obtenir 
l’accord du représentant légal de la CAE. Il peut toutefois exercer parallèlement 
une autre activité professionnelle non similaire dès lors qu’elle ne porte pas 
d’atteinte aux intérêts légitimes de la CAE et s’engage à en informer la CAE ». 

Cette clause a le plus souvent pour objet d’éviter la confusion des patrimoines 
personnels et professionnels, ou de prévenir des abus de biens sociaux lorsque 
les biens acquis par la CAE et affectés à l’activité de l’intéressé risquent d’être 
utilisés à d’autres fins professionnelles. En droit du travail cette clause 
s’analyse comme une clause d’exclusivité (à ne pas confondre avec la clause de 
non-concurrence qui n’entre en application qu’après la rupture du contrat). Or il 
est jugé, pour un contrat de travail d’un salarié ordinaire, qu’une telle clause 
n'est valable que si elle est indispensable à la protection des intérêts légitimes 
de l'entreprise, justifiée par la nature de la tâche à accomplir et proportionnée 
au but recherché15. La clause d'exclusivité rédigée en termes généraux et 
imprécis, ne spécifiant pas les contours de l'activité complémentaire interdite 
et ne permettant pas de limiter son champ d'application est illicite16. 

Il est pareillement jugé que dans un contrat de travail à temps partiel, la clause 
d'exclusivité n'est valable que si elle est indispensable à la protection des 
intérêts légitimes de l'entreprise, justifiée par la nature de la tâche à accomplir 
et proportionnée au but recherché17. Il en est de même pour la clause d’un 
contrat à temps partiel interdisant l'exercice d'une autre activité 
professionnelle dans le même secteur d'activité18 ou de celle qui subordonne 
l'exercice d'une autre activité professionnelle à l'autorisation préalable de 
l'employeur19. Or beaucoup d’entrepreneurs salariés ont des rémunérations 
mensuelles inférieures au Smic et doivent les compléter par des revenus issus 
d’autres activités (de salarié ou de travailleur indépendant). Il faudrait donc que 
la CAE justifie précisément ces restrictions en prouvant qu’elle ne peut, par 
d’autres moyens, défendre les intérêts légitimes qu’elle revendique. À défaut il 
est prudent de ne pas stipuler cette clause. 

  

                                                                    
15 Cass. soc., 11 juill. 2000, n° 98-40.143. 
16 Cass. soc., 16 mai 2018, n° 16-25.272. 
17 Cass. soc., 25 févr. 2004, n° 01-43.392. 
18 Cass. soc., 20 oct. 2011, n° 10-30.258. 
19 Cass. soc., 16 sept. 2009, n° 07-45.346. 
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2.2 Durée du contrat 
Aux termes de l’article L. 7331-1 « Le présent code est applicable aux 
entrepreneurs salariés associés d'une coopérative d'activité et d'emploi ». 

La conclusion d’un CESA à durée déterminée est théoriquement envisageable. 
Mais à l’inverse d’autres formes particulières de travail20, la loi ne prévoit pas 
de règles d’aménagement du régime du CESA à durée déterminée. 

Les cas de recours21 et la durée22 de droit commun des contrats de travail 
devraient donc s’appliquer à un CESA conclu à durée déterminée. Or ces 
dispositions  se prêtent mal aux spécificités du CESAdans la mesure où la 
plupart des cas de recours sont nécessairement exclus parce que 
manifestement étrangers à l’activité d’un entrepreneur salarié : remplacement 
d’un salarié absent, emploi saisonnier, remplacement d’un chef d’entreprise, 
contrat à objet défini (cadres et ingénieurs). Le motif de « l’accroissement 
temporaire de l’activité de l’entreprise » ne paraît pas non plus adapté dans la 
mesure où c’est l’activité de la CAE qui serait visée par le texte. Or, comme il a 
été rappelé plus haut, la CAE ne s’engage pas à fournir du travail à 
l’entrepreneur salarié. C’est ce dernier qui crée et développe sa propre activité 
économique (C. trav., art. L. 7331-2). 

La conclusion d’un CESA à durée indéterminée, qui est l’option généralement 
retenue par les CAE, et proposée dans le CESA type, semble conforme à l’esprit 
de la loi qui envisage un accompagnement de l’entrepreneur salarié pendant 
plusieurs années et son accès au sociétariat. En outre, les motifs de rupture 
d’un CESA à durée indéterminée les plus souvent retenus par les CAE 
répondent sans difficulté particulière aux critères de la cause réelle et sérieuse 
exigée par la loi, notamment le motif personnel (par exemple l’inaptitude 
physique de l’entrepreneur salarié ou une faute commise dans l’exécution du 
CESA (V. Fiche D3 « Licenciement pour motif personnel »). De son côté, 
l’entrepreneur salarié peut démissionner sans contrainte d’un CESA à durée 
indéterminée. Il faut également noter que beaucoup de CESA prennent fin par 
la conclusion d’une convention de rupture homologuée. Or cette modalité est 
interdite pour rompre un contrat à durée déterminée (il faut un commun 
accord des parties dont le cadre juridique n’est pas fixé par le Code du travail23). 

  

                                                                    
20 Le portage salarial par exemple (C. trav., art. L. 1254-10 s.). 
21 C. trav., art. L. 1242-2. 
22 C. trav., art. L. 1242-7. 
23 C. trav., art. L. 1243-1. 
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2.3 La période d’essai 
Le CESA peut comporter une période d'essai dont la durée, renouvellement 
compris, ne peut excéder 8 mois24. Lorsque les parties ont préalablement 
conclu un CAPE la durée de ces contrats est déduite de cette durée. 

Le Code du travail définit ainsi la période d’essai : « La période d'essai permet à 
l'employeur d'évaluer les compétences du salarié dans son travail, notamment 
au regard de son expérience, et au salarié d'apprécier si les fonctions occupées 
lui conviennent25 ». 

L’article 3 du CESA type prévoit que « Toute suspension du contrat de travail 
qui se produirait pendant la période d’essai prolongerait d’autant la durée de 
cette période qui doit correspondre à un travail effectif ». 

Il existe une incompatibilité de principe entre la définition du Code du travail et 
la notion d’essai dans un CESA car, contrairement à un employeur de droit 
commun, la CAE n’a pas à évaluer les compétences de l’entrepreneur salarié 
dans son travail, notamment au regard de son expérience.  

À notre avis, l’objet légal de l’essai doit être mis en regard de l’objet du CESA qui 
est de créer et de développer une activité économique (C. trav., art. L. 7331-2, 
1°). La période d’essai ne devrait donc être rompue que lorsque la CAE se rend 
compte que l’intéressé est inapte à créer, à développer et à maintenir l’activité 
économique envisagée. 

La rupture en cours de période d’essai, par la CAE ou par l’entrepreneur salarié, 
ne nous paraît donc justifiée que dans les cas suivants : 

• si la création ou le développement de l’activité ne répond pas aux 
objectifs à atteindre et aux obligations d'activité minimale que les parties 
ont fixés ; 

• lorsque l’activité de l’entrepreneur salarié ne présente pas de garantie de 
viabilité, notamment lorsque les charges excèdent les produits et 
qu’aucune perspective de retour à l’équilibre n’existe. Il faut d’ailleurs 
remarquer que dans un tel cas la responsabilité contractuelle de la CAE 
pourrait être engagée au titre d’un manquement à son obligation 
d’accompagnement si elle ne prenait pas l’initiative de faire cesser cette 
situation, notamment en décidant de rompre le contrat pendant la 
période d’essai ; 

• lorsque l’entrepreneur salarié ne suit pas le programme 
d’accompagnement de la CAE ou lorsqu’il ne respecte pas les règles de 
gestion de son activité fixées par la CAE ; 

• lorsque pour d’autres causes la CAE se rend compte que le CESA ne 
pourra plus être exécuté (évolution vers une activité règlementée 
incompatible, exercice d’une activité exclusive et durable à l’étranger, 
exercice de l’activité dans un lien de subordination qui nécessite la 
conclusion d’un contrat de travail) ; 

                                                                    
24 C. trav., art. L. 7332-1. 
25 C. trav., art. L. 1221-20. 
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• lorsque l’entrepreneur salarié souhaite rompre le CESA car la formule 
juridique de la CAE ne lui paraît pas adaptée à son activité ou à ses 
souhaits personnels, notamment en matière de développement ou de 
gestion. 

Le plus souvent le CAPE constitue déjà une phase de test et c’est ce qui 
explique que le législateur ait prévu que la durée du CAPE soit déduite de la 
durée de l’essai du CESA. 

En pratique beaucoup de CAE n’utilisent pas la faculté de stipuler un essai. 

2.4 Détermination des objectifs à atteindre et des 
obligations d'activité minimale de l'entrepreneur salarié 
 L’article L. 7331-2, 2°, a) prévoit que le contrat qui lie l’entrepreneur salarié à la 
CAE comporte « les objectifs à atteindre et les obligations d’activité minimale 
de l’entrepreneur salarié ». 

Ni les dispositions règlementaires ni les débats parlementaires ne permettent 
de déterminer l’étendue de cette obligation. Toutefois les objectifs à atteindre 
se distinguent de l’obligation d’activité minimale et il faut bien les séparer dans 
le contrat. 

Les objectifs à atteindre résultent, par définition, de projections, d’intentions. 
Ce sont des perspectives d’activité future. Les parties doivent donc les fixer 
raisonnablement en anticipant les facteurs de risques qui pourraient les 
compromettre. 

L’activité minimale est d’une nature différente. C’est un niveau, un seuil 
d’activité que l’entrepreneur s’engage à ne pas franchir à la baisse. Le plus 
souvent le contrat prévoit que l’entrepreneur salarié a une obligation d’activité 
minimale correspondant à une marge exprimée en euros. Cette marge 
correspond au chiffre d’affaires et à l’ensemble des produits des activités, 
desquels sont déduites les charges directement et exclusivement liées à ces 
activités, ainsi que la contribution aux services mutualisés. La réalisation de 
cet objectif peut être appréciée sur une période de plusieurs mois ce qui 
permet aux parties d’intégrer les prévisions pour les mois à venir. 

Il en ressort qu’en pratique, deux principes doivent être respectés par les 
parties lorsqu’elles rédigent le contrat : 

• l’activité minimale et les objectifs à atteindre ne doivent jamais se 
présenter comme une clause de style. La formule retenue doit répondre 
à une finalité précise : permettre aux parties d’apprécier la viabilité et la 
rentabilité de l’activité de l’entrepreneur. Elle doit donc correspondre 
précisément à la situation de l’entrepreneur salarié ;  

• l’activité minimale est évolutive. Le contrat peut prévoir que par voie 
d’avenants les objectifs peuvent être revus et modifiés en fonction de 
divers critères qui peuvent être liés à des facteurs économiques ou 
personnels. Ainsi l’activité minimale et les objectifs à atteindre ne 
doivent pas être envisagés par les parties comme des obligations 
formelles qui pourraient ne plus avoir de sens par la suite. Ces 
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obligations sont plutôt comprises comme autant d’éléments qui doivent 
faire l’objet d’un suivi, et le cas échéant qui peuvent être sujets à des 
variations ou des modifications pendant toute l’exécution du CESA. Il 
faut d’ailleurs préciser que les entretiens individuels obligatoires 
auxquels l’entrepreneur salarié doit se soumettre prévoient la rédaction 
d’un document qui « comporte notamment le bilan et les perspectives 
d'évolution prévisible de son activité économique, les actions 
individuelles et collectives nécessaires au développement de son activité 
économique ainsi que les besoins d'accompagnement26 » (V. Fiche A3 
« Accompagnement et entretiens d’accompagnement »). 

2.5 Les moyens mis en œuvre par la coopérative pour 
soutenir et contrôler l’activité économique 
L’article L. 7331-2, 2°, b) prévoit que le CESA précise les « moyens mis en 
œuvre par la coopérative pour soutenir et contrôler l’activité » de 
l’entrepreneur salarié. 

En pratique, les contrats sont le plus souvent assez prolixes, ce qui démontre 
que beaucoup de CAE accomplissent ces obligations avec sérieux. De fait elles 
constituent l’essence même du rôle que joue la CAE dans sa relation avec 
l’entrepreneur : la CAE soutient l’activité de l’entrepreneur en même temps 
qu’elle la contrôle. 

Les obligations de la CAE et de l’entrepreneur sont donc complémentaires. 
Pour pouvoir exécuter son obligation de soutien et de contrôle la CAE exige le 
plus souvent de l’entrepreneur salarié qu’il : 

• mette tout en œuvre et se rende suffisamment disponible pour 
développer le projet d’activité ; 

• transmette copie de tous les documents établis par lui-même et par les 
personnes avec lesquelles il est en contact dans le cadre de ses 
activités ; 

• fournisse à la CAE toutes les informations relatives au développement 
de son activité, notamment en termes de prévisions ; 

• avertisse sans délai la CAE de toute difficulté rencontrée dans l’exercice 
de son activité (difficulté d’exécution du contrat avec le client, difficulté 
de solvabilité du client, baisse d’activité, accidents du travail dont 
l’entrepreneur est la victime ou l’auteur) ; 

• respecte des règles de fonctionnement de la CAE, notamment toutes les 
procédures de rédaction des devis, des contrats et d’émission des 
factures ; 

• mette tout en œuvre pour ne pas compromettre l’activité de la CAE elle-
même. 

                                                                    
26 C. trav., art. R. 7331-3. 
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2.6 Les sanctions des irrégularités (rédaction ou exécution 
du CESA)  
Les manquements de l’entrepreneur salarié aux obligations qu’il a contractées 
dans le CESA sont susceptibles d’être sanctionnés sur le fondement des 
dispositions du Code du travail dans la mesure où les dispositions de ce code 
s’appliquent à ce contrat. La CAE peut donc prononcer des sanctions 
disciplinaires ou licencier l’entrepreneur pour faute (V. Fiche D3 « Le 
licenciement pour motif personnel »). 

L’entrepreneur salarié peut lui aussi agir sur le fondement des dispositions du 
droit du travail pour tirer les conséquences, notamment indemnitaires, d’un 
manquement de la CAE à ses obligations : prise d’acte de la rupture du CESA, 
résiliation judiciaire (V. Fiches correspondantes). Il peut également, pendant 
l’exécution du contrat ou après la rupture du contrat, demander réparation des 
manquements de la CAE sur le fondement des dispositions du Code civil en 
engageant la responsabilité civile contractuelle de celle-ci. Il faut en effet 
remarquer qu’une CAE est assujettie à des obligations beaucoup plus 
étendues que celles afférentes à un contrat de travail, notamment en termes 
d’accompagnement et de suivi de l’activité. Ces actions doivent être intentées 
auprès du conseil de prud’hommes comme le prévoit la loi27. 

La question est débattue de savoir si un CESA irrégulier ou un CESA dont les 
obligations de la CAE sont partiellement ou totalement inexécutées peut être 
requalifié en contrat de travail. La loi ne prévoit pas cette sanction. Ce n’est 
que dans le cas où l’entrepreneur salarié serait uni à la CAE par un lien de 
subordination juridique, sous couvert d’une convention apparente de contrat 
d’entrepreneur salarié, qu’une requalification serait envisageable. 

                                                                    
27 C. trav., art. L. 7332-6. En outre, toute clause attributive de juridiction incluse dans un contrat 
conclu entre un entrepreneur salarié associé et une coopérative d'activité et d'emploi dont il est 
l'associé est nulle. 
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L’acquisition et la perte 
de la qualité d’associé 

L’ESSENTIEL 
§ L’entrepreneur salarié doit acquérir la qualité d’associé dans un délai 

de 3 ans (durée du Contrat d’appui au projet d’entreprise incluse, le cas 
échéant). A défaut le CESA est rompu de plein droit. 

§ Il est important que la CAE mentionne précisément dans le CESA 
les modalités selon lesquelles la qualité d’associé sera conférée. 
Ces modalités ne sont pas libres dans les Scop-CAE même si le 
législateur a prévu de nombreuses possibilités. 

§ La computation du délai de 3 ans peut soulever des difficultés.  
Ce délai peut être suspendu ou interrompu dans des cas limités. 

§ Une fois acquise la perte de la qualité d’associé peut entraîner la 
rupture du CESA. Réciproquement la rupture du CESA peut provoquer 
la perte de la qualité d’associé. 
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Problématique et enjeux 
Les CAE sont soumises aux principes coopératifs parmi lesquels figure celui de 
la « double qualité » d’associé et de coopérateur, en l’occurrence, des 
coopérateurs entrepreneurs salariés. Les dispositions du Code du travail 
prévoient des règles parfois précises et d’autres fois plus générales qui doivent 
être articulées avec les règles de droit commun des coopératives fixées par la 
loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 et avec celles de la loi n° 78-763 du 19 
juillet 1978 portant statut des Scop pour les Scop-CAE. 

Rappelons que dans les SCIC et dans les coopératives de droit commun 
relevant de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 les modalités d’acquisition 
de la qualité d’associé sont réglées par les statuts. 

1 L’acquisition de la qualité d’associé 
Il	faut	rappeler	qu’un	entrepreneur	salarié,	au	sens	du	Code	du	travail,	« crée et 
développe une activité économique en bénéficiant d'un accompagnement 
individualisé et de services mutualisés mis en œuvre par la coopérative en vue 
d'en devenir associé1 ». La règle érigée en principe fixe donc bien un objectif 
précis à la CAE : l’acquisition par l’entrepreneur de la qualité d’associé. 	

Mais cette acquisition n’est pas nécessairement immédiate. Il est en effet 
prévu que dans un délai de 3 ans à compter de la conclusion du CESA (durée du 
contrat CAPE incluse, le cas échéant), l’entrepreneur salarié devient associé de 
la coopérative d’activité et d’emploi2. 

Par ailleurs, le CESA doit préciser les délais et les modalités par lesquels 
l’entrepreneur salarié devient associé de la coopérative3. 

Lorsque les CAE sont des sociétés coopératives ouvrières de production 
l’article L. 7331-3, al. 1er du Code du travail doit être articulé avec les 
dispositions de la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Scop. 
Cette loi prévoit deux modalités d’accès au sociétariat : la candidature 
volontaire (1.1) et la candidature obligatoire (1.2). En outre le délai de 
présentation de la candidature doit également être articulé au délai de 3 ans 
prévu par le Code du travail (1.3). 

  

                                                                    

1 C. trav., art. L. 7331-2, 1°. 
2 C. trav., art. L. 7331-3, al. 1er. 
3 C. trav., art. R. 7331-10. 

1 | À RETENIR  



 

 

 

3 

Fiche A2 

A. La gestion du contrat d’entrepreneur salarié 

Dernière modification 

3 décembre 2021 

L’acquisition et la perte de la qualité d’associé 

1.1 Candidature volontaire 
Deux modalités de candidature volontaire sont prévues par la loi du 19 juillet 
1978 : une admission sur décision de l’assemblée ou une admission 
automatique. 

1.1.1 Admission par l’assemblée 
Selon l’article 7 de la loi du 19 juillet 1978 l'admission en qualité d'associé est 
prononcée par l'assemblée des associés ou, selon le cas, par l'assemblée 
générale ordinaire, statuant à la majorité. L’article 7 précise que « L'assemblée 
des associés ou, selon le cas, l'assemblée générale ordinaire doit statuer sur la 
demande d'admission comme associé présentée par toute personne majeure 
employée de façon continue depuis au moins un an dans l'entreprise. En cas 
de rejet de la demande, celle-ci peut être renouvelée chaque année ». Deux 
cas sont donc distingués par ce texte : soit l’intéressé a moins d’un an 
d’ancienneté soit il a au moins un an d’ancienneté. 

> CAS N° 1 : l’entrepreneur salarié a moins d’un an d’ancienneté dans la CAE 

Rien ne s’oppose à ce qu’un entrepreneur salarié demande l’accès au 
sociétariat alors qu’il a moins d’un an d’ancienneté. Mais l’assemblée n’est pas 
obligatoirement saisie de droit sur la candidature. Il faudra qu’elle le soit par 
une inscription à l’ordre du jour. 

C’est le gérant de la Scop (SARL) qui inscrit la candidature à l’ordre du jour de 
l’assemblée. Il dispose de fait d’un droit de veto en décidant, le cas échéant, de 
ne pas inscrire cette question à l’ordre du jour de l’assemblée. 

Dans une Scop SA la candidature est transmise au conseil d’administration ou 
du directoire qui inscrit ou non à son tour (droit de véto) la question à l’ordre du 
jour de l’assemblée. 

> CAS N° 2 : l’entrepreneur salarié a au moins un an d’ancienneté dans la CAE 

La durée d’un an doit être calculée à partir de la date de la conclusion du 
contrat d’entrepreneur salarié. L’article L. 7331-3, al. 2 du Code du travail 
prévoit que le délai maximum de 3 ans pour devenir associé est minoré de la 
durée d’un contrat d’appui au projet d’entreprise éventuellement conclu 
auparavant. Cette disposition nous paraît difficilement compatible avec la 
durée d’un an prévue par l’article 7 de la loi du 19 juillet 1978 lorsque 
l’entrepreneur salarié a exécuté un CAPE pendant une longue durée 
auparavant. Par exemple si un CAPE a déjà été exécuté pendant 30 mois, la 
durée du CESA ne pourra excéder 6 mois avant de devenir associé. Dans ce cas 
l’entrepreneur salarié n’aura pas un an d’ancienneté. 

Il est prévu que lorsque l’entrepreneur salarié a au moins un an d’ancienneté 
sa demande d’accès au sociétariat doit être inscrite de plein droit à l’ordre du 
jour de l’assemblée par le gérant de la Scop SARL ou par le conseil 
d’administration ou le directoire de la Scop SA. 

1.1.2 Admission sur simple demande 

L’article 8 de la loi du 19 juillet 1978 dispose que « Les statuts peuvent prévoir 
que toute personne majeure, ayant été employée dans l'entreprise pendant un 
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délai qu'ils précisent, est admise sur simple demande en qualité d'associé, soit 
de plein droit, soit à défaut d'opposition émanant de la prochaine assemblée 
des associés ou, selon le cas, de l'assemblée générale ordinaire, statuant à la 
majorité requise pour la modification des statuts. L'admission est constatée 
par les gérants, par le conseil d'administration ou le directoire, selon le cas ». 

Ainsi deux modalités doivent être distinguées : d’une part l’admission 
automatique sauf rejet par l’assemblée générale et d’autre part l’admission de 
plein droit. En tout état de cause les statuts doivent prévoir l’une ou l’autre de 
ces deux modalités. 

> Cas n° 1 : admission sur simple demande sauf rejet par l’assemblée 
générale 

Dans cette hypothèse l’entrepreneur salarié doit toujours faire acte de 
candidature mais celle-ci est inscrite de droit à l’ordre du jour de la prochaine 
assemblée. 

L’article 8 de la loi du 19 juillet 1978 prévoit que les statuts peuvent fixer une 
durée d’ancienneté. S’agissant d’un entrepreneur salarié, celle-ci ne saurait 
être supérieure à 3 ans (la durée du CAPE éventuellement effectué est incluse 
dans cette durée). 

L’assemblée générale doit statuer sur le rejet de la candidature. 

> Cas n° 2 : admission sur simple demande de plein droit 

Lorsque les statuts prévoient cette modalité l’assemblée n’a pas à se 
prononcer sur l’admission ou sur le rejet de la candidature de l’entrepreneur 
salarié. 

La candidature est adressée au gérant ou au président du conseil 
d’administration ou du directoire qui l’enregistrent. 

Une difficulté d’interprétation peut naître de l’ambiguïté de la rédaction de 
l’alinéa 1er de l’article L. 7331-3 du Code du travail qui pourrait laisser penser 
que la loi impose une admission sur simple demande de plein droit. Il est en 
effet prévu que dans un délai maximal de 3 ans « l’entrepreneur salarié 
devient associé de la coopérative d’activité et d’emploi » (en droit le présent de 
l’indicatif équivaut à l’impératif). Mais l’alinéa 3 du même article prévoit que le 
CESA « prend fin si l’entrepreneur salarié ne devient pas associé avant ce 
délai », ce qui semble laisser ouverts tous les cas de refus d’accès au 
sociétariat, soit parce que l’intéressé lui-même ne se porte pas candidat, soit 
parce que sa candidature est refusée. Selon nous, toutes les modalités 
d’admission de la qualité d’associé prévues par la loi du 19 juillet 1978 sont 
donc envisageables pour les entrepreneurs salariés des CAE. 

1.2 Candidature obligatoire 
Selon l’article 9 de la loi du 19 juillet 1978 « Les statuts peuvent également 
prévoir que le contrat de travail conclu avec toute personne employée dans 
l'entreprise fera obligation à l'intéressé de demander son admission comme 
associé dans le délai qu'ils précisent et au plus tôt à sa majorité ; à défaut, 
celui-ci sera réputé démissionnaire à l'expiration de ce délai ». 
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Cette modalité repose sur deux obligations : 

• prévoir une candidature obligatoire dans les statuts de la Scop et prévoir 
le délai au terme duquel cette obligation doit être remplie. Ce délai ne 
saurait être supérieur aux trois ans prévus par l’article L. 7331-3 du Code 
du travail (la durée du CAPE est incluse dans cette durée). Bien 
évidemment elle peut être inférieure ; 

• prévoir dans le CESA que l’entrepreneur salarié a l’obligation de présenter 
sa candidature. 

Selon l’article 9 de la loi du 19 juillet 1978 le salarié qui ne pose pas sa 
candidature est réputé démissionnaire. Certains statuts prévoient qu’une mise 
en demeure préalable doit être adressée à l’intéressé avant de constater cette 
démission. Cette règle doit être articulée avec celle de l’article L. 7331-3, al. 3 
du Code du travail qui prévoit que le CESA prend fin si l’entrepreneur ne devient 
pas associé dans un délai de 3 ans. Selon nous, si les statuts prévoient un délai 
inférieur à trois ans pour présenter sa candidature, l’entrepreneur qui n’a pas 
posé sa candidature est réputé démissionnaire au terme du délai prévu par ces 
statuts (application de l’article 9 de la loi du 19 juillet 1978). Si le délai prévu 
dans les statuts est de 3 ans le CESA prend fin de plein droit au terme de ce 
délai (l’entrepreneur n’est pas réputé démissionnaire par application de l’article 
L. 7331-3, al. 3 qui prévoit que le CESA prend fin automatiquement). Cette 
distinction a un intérêt pour l’ouverture du droit à l’indemnisation du chômage 
(une démission n’est pas une privation involontaire d’emploi au regard des 
règles de l’assurance chômage sauf si elle est considérée comme légitime). 

1.3 Délai de présentation de la candidature 
L’article L. 7331-3, al. 3 du Code du travail prévoit que le CESA « prend fin si 
l’entrepreneur salarié ne devient pas associé avant ce délai ». 

L’application de cette règle rend l’acquisition de la qualité d’associé obligatoire 
avant l’expiration du délai de 3 ans. Passé ce délai le CESA aura pris fin. Il 
convient en effet de bien distinguer l’obligation de candidature, prévue en droit 
Scop et l’obligation d’acquisition de la qualité de salarié, prévue pour l’ESA. Si 
l’assemblée générale se tient après le délai de trois ans, l’obligation de 
candidature des statuts de la Scop sera respectée, mais pas celle du droit du 
travail et le CESA aura pris fin.  

C’est pourquoi le CESA type de la CGScop prévoit que si l’entrepreneur salarié 
souhaite devenir associé et poursuivre le contrat, il devra présenter sa 
candidature, dans les conditions prévues par les statuts, et dans un délai que 
le contrat ou les statuts prévoient, avant la dernière assemblée générale qui 
précède ce troisième anniversaire. Une assemblée générale qui se tiendrait 
postérieurement à ce troisième anniversaire ne pourra donc pas statuer sur la 
demande de candidature puisque le CESA aura déjà pris fin. 
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2 Computation et expiration  
du délai de 3 ans 

2.1 Computation 

2.1.1 Cas de suspension du délai de 3 ans 
Le délai de 3 ans est-il un délai préfix, c’est-à-dire insusceptible d’être 
suspendu ?  

Dans la mesure où ni la loi ni la jurisprudence n’apportent de précisions nous 
considérons que les périodes d’absences qui suspendent un contrat de travail 
de droit commun, par application de la loi, de la jurisprudence ou d’une 
convention ou d’un accord collectif de travail suspendent également le CESA et 
suspendent le délai de 3 ans (notamment les congés pour maladie, congés de 
maternité, de paternité, d’adoption, congés familiaux divers, congés pour 
création d’entreprise, période de formation). Le délai recommence à courir au 
terme de la suspension du contrat.  

D’autres suspensions d’un contrat de travail de droit commun peuvent résulter 
d’un accord de volonté des parties, notamment le congé sans solde. Le congé 
sans solde n'est pas règlementé par le Code du travail. C'est une suspension du 
contrat négociée entre les parties. À notre avis, dans le cadre d’un CESA, un 
accord de volonté peut également suspendre le délai de trois ans à condition 
que cette suspension corresponde bien à un arrêt total et temporaire de 
toutes les obligations des parties, notamment la suspension de toute activité 
par l’entrepreneur salarié. 

Il arrive aussi qu’un accord collectif (d'entreprise notamment) autorise les 
congés sans solde et en organise les modalités. Dans ce cas, le délai de trois 
ans peut, à notre avis, être également interrompu. 

À noter : ces motifs de suspension du CESA ne sont pas applicables à la 
période en CAPE qui n’est ni un contrat de travail ni un CESA. 

Nous insistons sur le fait que nous ne pouvons pas nous appuyer sur une 
base légale ou sur la jurisprudence pour justifier ces solutions. 

2.1.2 Cas d’interruption du délai de 3 ans 
L’interruption d’un délai fait courir un nouveau délai de la même durée. 
L’hypothèse la plus souvent rencontrée est celle d’un CESA qui serait rompu 
pendant la période triennale et qui serait suivi de la conclusion d’un nouveau 
CESA avec la même CAE. Comment le délai de 3 ans doit-il alors être calculé ? 

Si l’objet du CESA est identique (même activité) et que la date de conclusion du 
nouveau CESA n’est pas très éloignée de la date de rupture du précédent, il est 
prudent de reprendre l’ancienneté acquise au titre du premier contrat et de ne 
pas faire courir un nouveau délai triennal. En effet, en cas de contentieux le 
conseil de prud’hommes pourrait considérer, en fonction des éléments de fait 
portés à son appréciation, que la rupture du CESA masque en réalité une 

2 | À RETENIR  
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suspension et que sa rupture formelle a pour seul objectif de faire courir un 
nouveau délai pour frauder les dispositions de la loi. 

Si l’objet du nouveau CESA est différent (activité nouvelle sans lien avec le 
précédent contrat) ou si la date de rupture du précédent contrat est éloignée 
(plusieurs années), un nouveau délai de 3 ans peut courir. Ce cas doit pouvoir 
être justifié par la nécessité de tester la viabilité économique de la nouvelle 
activité ou de contrôler qu’une ancienne activité est toujours viable. 

Nous insistons encore sur le fait que nous ne pouvons pas nous appuyer sur 
une base légale ou sur la jurisprudence pour justifier ces solutions. 

2.2 Situation des anciens entrepreneurs salariés associés 
concluant un nouveau CESA dans une même CAE 
Deux situations nous paraissent devoir être distinguées au moment de la 
rédaction des statuts de la CAE, et le cas échéant, dans le CESA. 

2.2.1 Cas général 

Il peut paraître logique que lorsque l’entrepreneur salarié qui était associé 
reprend une activité dans la même CAE après la rupture du CESA, le nouveau 
CESA soit également conclu en qualité d’associé. Mais il faut nécessairement 
respecter la procédure statutaire d’admission de l’intéressé en qualité 
d’associé. 

En pratique cette décision peut nécessiter un délai assez long incompatible 
avec la demande de l’entrepreneur qui souhaite reprendre son activité et sa 
qualité d’associé rapidement.  

Il est envisageable que les statuts des CAE constituées sous forme de SCIC ou 
d’une coopérative relevant du régime juridique de la loi n° 47-1775 du 10 
septembre 1947 prévoient qu’un ancien entrepreneur salarié associé qui 
reprend une activité dans la CAE dans un délai fixé par ces statuts, reprenne de 
droit la qualité d’associé. 

En effet, pour ces formes de coopératives il n’existe aucune disposition légale 
portant sur les conditions d’admission des associés. Une telle clause des 
statuts pourrait donc limiter les hypothèses de reprise de plein droit de la 
qualité d’associé à des cas précis (activité identique de l’ESA notamment). En 
tout état de cause la CAE reste toujours libre de ne pas conclure le CESA si elle 
détecte un risque économique avant même que la reprise de la qualité 
d’associé n’entre en discussion.  

S’agissant des SCOP-CAE, une telle clause spécifique pour un type d’associé 
(ESA) ne sera pas envisageable. Le seul cas s’en approchant est celui de la 
procédure d’admission automatique des associés. Mais si une clause 
d’admission automatique est prévue dans les statuts elle s’appliquera 
nécessairement pour toutes les candidatures, sans aucune distinction selon 
que l’intéressé a déjà eu ou non la qualité d’associé par le passé. Les autres 
procédures d’admission des associés légalement prévues en SCOP (agrément 
classique ou admission automatique sauf rejet) nécessitent, comme nous 

À NOTER  

Une reprise des relations 
entre la CAE et l’entrepreneur 

ne nous paraît jamais 
autorisée en CAPE. En effet le 

CAPE n’est ni un contrat de 
travail ni un CESA. Il a une 

durée de 12 mois 
renouvelable 2 fois, donc une 
durée de 36 mois au plus (C. 
com., art. L. 127-2). Une fois 

les 36 mois expirés plus 
aucun renouvellement du 

CAPE n’est possible. Il n’est 
donc pas envisageable d’en 

conclure un nouveau, a 
fortiori si le CAPE initial a 

déjà été renouvelé deux fois 
et que sa durée totale a 

atteint trois ans. 
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l’avons précisé plus haut, une décision de l’assemblée des associés, ce qui 
signifie que la qualité d’associé n’est acquise qu’à l’issue celle-ci. 

Ces situations ne sont pas très fréquentes. Elles peuvent néanmoins être 
gênantes lorsque le CESA est rompu pour des raisons administratives, en cas 
de départ ou de mise à la retraite par exemple. Le versement d’une pension de 
retraite n’est possible que lorsque l’intéressé cesse toutes ses activités 
professionnelles et liquide toutes les pensions qu’il est susceptible de 
percevoir. Mais il peut, à certaines conditions, reprendre une activité 
professionnelle, parfois immédiatement, et donc conclure un CESA en voulant 
reprendre sa qualité d’associé (V. Fiche D5 « Retraite »).  

	

2.2.2 Cas particuliers 
Deux cas particuliers peuvent justifier que la qualité d’associé ne soit pas 
immédiatement conférée à l’ancien entrepreneur salarié qui avait la qualité 
d’associé : la conclusion d’un nouveau CESA dont l’activité économique est 
totalement différente de celle auparavant exercée en qualité d’entrepreneur 
associé ; et un délai particulièrement long entre la rupture de l’ancien CESA et 
le nouveau (plusieurs années). 

Il appartient à la CAE de spécifier ces cas dans ses statuts si elle décide par 
ailleurs de conférer rapidement une nouvelle qualité d’associé aux anciens 
associés, comme nous l’avons vu dans les cas généraux ci-dessus. Il est 
également prudent que les parties au nouveau CESA décrivent, dans le 
préambule de ce CESA, en quoi l’activité est totalement différente de celle 
auparavant exercée ou en quoi les facteurs économiques ont pu évoluer de 
façon importante pendant le long délai qui s’est écoulé entre les deux CESA, et 
pourquoi une période de test est nécessaire et que la qualité d’associé n’est 
pas immédiatement conférée. 

En outre, il peut être convenu dans le CESA de conférer la qualité d’associé à 
l’intéressé dès que le projet économique paraitra suffisamment viable. 

PRECONISATIONS  

> Prévoir dans les statuts de la CAE qu’un ancien entrepreneur salarié 
qui était associé et qui reprend une activité dans la CAE, reprend de droit 
la qualité d’associé (inenvisageable en Scop-CAE car tous les candidats 
doivent être soumis à la même règle) ; 

> Faire voter la qualité d’associé à l'entrepreneur salarié à l’assemblée 
générale qui suit immédiatement la conclusion du CESA et indiquer dans 
le CESA les modalités selon lesquelles sera conférée la qualité d'associé 
dans les meilleurs délais, assortie d’une obligation de déposer une 
candidature au sociétariat concomitamment à la signature du CESA. Mais 
il ne faut pas que par ailleurs les statuts prévoient une durée minimale 
avant qu’un entrepreneur salarié ne puisse présenter sa candidature. 
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2.3 Expiration du délai de 3 ans 

2.3.1 Sanction de la poursuite des relations contractuelles 
L’article L. 7331-3, al. 3 du Code du travail dispose que le contrat 
d’entrepreneur salarié associé prend fin si l'entrepreneur salarié ne devient pas 
associé avant le délai de trois ans. Selon nous cette disposition présente un 
caractère impératif. Il ne s’agit pas d’une rupture à l’initiative de l’une ou de 
l’autre des parties mais d’une rupture de plein droit par détermination de la loi.  

La loi ne prévoit aucune sanction en cas de poursuite des relations 
contractuelles au-delà du délai de trois ans. À notre connaissance, aucun 
contentieux portant sur cette question n’a encore été tranché. Il n’existe donc 
pas de jurisprudence. Le contrat ayant été rompu de plein droit il faut 
considérer qu’une nouvelle relation contractuelle est née. Il est difficile de 
considérer qu’il s’agit d’un nouveau CESA, même si les parties prennent la 
précaution de rédiger un écrit conforme à la loi. En effet, le Code du travail 
n’envisage pas que le CESA puisse être renouvelé. C’est d’ailleurs pour cette 
raison que la rupture est de plein droit. 

Le juge éventuellement saisi devrait alors donner une qualification au nouveau 
contrat selon les éléments de droit et de fait portés à son appréciation : CESA 
irrégulièrement conclu, convention de portage salarial conclue avec une 
entreprise qui n’en a pas le statut, contrat de travail à durée indéterminée si un 
lien de subordination peut être caractérisé entre l’entrepreneur salarié et la 
CAE... En tout état de cause les incidences indemnitaires d’un dépassement du 
délai sont susceptibles d’être lourdes. 

Il convient donc de respecter avec la plus grande rigueur le délai de trois ans 
pour éviter ce type de conséquence et, le cas échéant, que les parties prennent 
acte de l’extinction du contrat d’entrepreneur salarié par l’établissement d’un 
solde de tout compte et d’un certificat de travail. 

2.3.2 Attestation	Pôle	emploi	
La question de l’ouverture des droits à indemnisation du chômage de 
l’entrepreneur est susceptible de se poser après l’expiration du délai de 3 ans. Il 
n’existe plus de version papier de l’attestation Pôle emploi. Cette attestation 
se fait par voie dématérialisée, soit par le logiciel de paye soit par l’espace 
« employeur » du site de Pôle emploi. Aucun des motifs proposés ne convient 
à la situation de l’entrepreneur salarié qui ne peut pas devenir coopérateur. La 
rupture de plein droit du CESA à l’issue de la période triennale peut 
s’apparenter à une « Fin de CDD » (code FCD) dans la mesure où cette rupture 
n’est à l’initiative ni de la CAE ni de l’entrepreneur salarié contrairement à un 
contrat à durée indéterminée. En cas de demande de précision de Pôle emploi 
il est envisageable d’indiquer qu’il s’agit d’une« Fin de contrat selon l’article L. 
7331-3, al. 3 du Code du travail ».  

Pour se prémunir d’un risque de rejet de ce motif par Pôle emploi il reste 
possible de conclure une rupture conventionnelle homologuée avant 
l’échéance du délai de trois ans et à condition que les deux parties en soient 
d’accord.  
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L’acquisition et la perte de la qualité d’associé 

3 Perte de la qualité d’associé 
	

Plusieurs particularités concernant spécifiquement les Scop peuvent soulever 
des difficultés pour les entrepreneurs salariés des CAE ainsi constituées. 

L’article 10 de la loi du 19 juillet 1978 prévoit que la démission ou le 
licenciement qui repose sur une cause réelle et sérieuse entraîne la perte de la 
qualité d'associé. 

Réciproquement la renonciation volontaire à la qualité d'associé entraîne la 
rupture du contrat de travail donc, à notre avis, du contrat d’entrepreneur 
salarié. 

Dans ces deux cas la loi prévoit que les statuts peuvent stipuler des 
dispositions contraires. 

Par ailleurs, en application de l’article 11 de la loi du 19 juillet 1978, la mise à la 
retraite (mais pas le départ à la retraite), le licenciement pour cause 
économique ou l'invalidité rendant l'intéressé inapte au travail n'entraînent pas 
la perte de la qualité d'associé. 

3 | À RETENIR  



 

                                                                                  

 

FÉDÉRATION DES COOPÉRATIVES
D’ACTIVITÉ ET D’EMPLOI

blématique et enjeux 

  

Accompagnement 
et entretiens 
d’accompagnement 

L’ESSENTIEL 
§ L’accompagnement est une obligation cardinale du contrat 

d’entrepreneur salarié. 

§ L’accompagnement est distinct de l’obligation de réaliser des 
entretiens. Mais ces deux obligations sont intimement liées car les 
entretiens font partie de l’obligation générale d’accompagnement. 

§ L’entretien est suivi de la rédaction d’un document dans lequel les 
parties démontrent qu’elles l’ont réalisé sérieusement. Au cours de cet 
entretien elles ont pu prendre des engagements. Il est donc important 
de veiller à qualité de la rédaction du document susceptible de fournir 
des éléments de preuve de ces engagements. 

§ Des entretiens collectifs peuvent être utiles lorsque l’entrepreneur 
exerce son activité conjointement avec d’autres entrepreneurs dans la 
même CAE. 

§ Des avenants au CESA doivent être établis en cas de modification des 
clauses du CESA initial. 

Fiche A3 

A. LA GESTION DU CONTRAT D’ENTREPRENEUR SALARIÉ 
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Problématique et enjeux 
L’article L. 7331-2, 1° du Code du travail prévoit que l’entrepreneur salarié crée 
et développe une activité économique en bénéficiant d'un accompagnement 
individualisé et de services mutualisés mis en œuvre par la coopérative en vue 
d'en devenir associé. 

En outre l’article R. 7331-3 du Code du travail dispose que le contrat 
d'entrepreneur salarié « définit les conditions dans lesquelles l'entrepreneur 
salarié bénéficie, par période de douze mois, d'au moins deux entretiens 
individuels d'accompagnement faisant l'objet d'un document écrit et signé par 
l'entrepreneur salarié. Ce document comporte notamment le bilan et les 
perspectives d'évolution prévisible de son activité économique, les actions 
individuelles et collectives nécessaires au développement de son activité 
économique ainsi que les besoins d'accompagnement ». 

Les entretiens font ainsi partie des éléments qui composent 
l’accompagnement individualisé. 

Par voie de conséquence les entretiens constituent aussi une des obligations 
essentielles du CESA : 

• ils sont obligatoires et périodiques ; 

• ils ont pour objet l’accompagnement de l’entrepreneur salarié ; 

• ils sont consignés dans un document écrit et signé ; 

• le document comporte un bilan de l’activité passé, les prévisions d’activité 
économique future et les actions à mettre en œuvre pour son 
développement ; 

• le document détermine les besoins d’accompagnement de l’entrepreneur 
salarié, cet accompagnement étant, on l’a vu, l’une des obligations 
essentielles mises à la charge de la CAE. 

Il en résulte qu’en cas de litige ce document est susceptible de servir d’élément 
de preuve pour démontrer que la CAE a accompli sans aucun manquement ses 
obligations d’accompagnement. 
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1 L’obligation d’accompagnement 

1.1 Contenu et réalité de l’accompagnement 
Aux termes de l’article R. 7331-2 du Code du travail « la coopérative d'activité 
et d'emploi assure un accompagnement individuel de chaque entrepreneur 
salarié en vue de favoriser le développement de son activité économique ». 

L’accompagnement est donc une obligation. Il consiste en des actes matériels 
ou des prestations de services dont la CAE doit pouvoir prouver qu’elle les a 
réalisés. Autrement dit l’accompagnement ne saurait être formel. Il ne s’agirait 
pas, par exemple, qu’un prétendu accompagnement se présente sous forme 
d’une liste énumérative de mesures descriptives ou d’actions générales que la 
CAE proposerait uniformément aux entrepreneurs salariés. En effet 
l’accompagnement ne peut être considéré comme accompli que s’il est mis en 
œuvre pour « favoriser le développement de l’activité économique » de 
l’entrepreneur salarié. Il doit donc s’agir de mesures concrètes, matérielles et 
pratiques. 

1.2 Caractère individuel de l’accompagnement 
C’est ce qui explique que l’accompagnement soit individuel et donc 
individualisé et individualisable. Les mesures d’accompagnement doivent être 
spécifiques à chaque entrepreneur salarié, cette spécificité se mesurant à 
l’aune de ses effets attendus sur le développement de l’activité économique de 
l’intéressé, et à terme sur l’acquisition de la qualité d’associé. 

Ce sont les statuts de la coopérative d'activité et d'emploi qui déterminent les 
services mutualisés qui sont proposés pour l'accompagnement individuel1. En 
outre la loi prévoit que l’accompagnement doit aussi être collectif. Le caractère 
individuel de l’accompagnement ne s’oppose donc pas, au contraire, à ce que 
les différentes mesures proposées soient préalablement déterminées, voire 
standardisées, et que certaines d’entre elles soient collectives. Il est 
simplement exigé que leur contenu, leur intrication, la combinaison du 
caractère individuel et collectif de ces mesures, correspondent aux besoins 
individuels que nécessite le développement économique de l’activité de chaque 
entrepreneur salarié. Il doit donc exister un lien entre les mesures 
d’accompagnement (et leur choix) et l’activité de l’entrepreneur. Si 
l’accompagnement est un droit individuel, cette obligation peut et doit être 
partiellement remplie collectivement. Le cas échéant tout ou partie des 
mesures d’accompagnement peuvent être exécutées par des tiers (des 
consultants spécialisés par exemple ou par une structure spécifique commune 
créée par plusieurs CAE). Ces mesures peuvent bien sûr consister en des 
formations. 

                                                                    

1 C. trav., art. R. 7331-2, al. 2. 
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Certains accompagnements individuels et collectifs peuvent ne pas porter 
directement sur l’activité économique mais sur le statut de l’entrepreneur lui-
même : conseil en évolution (passer de la CAE à un statut d’exercice individuel 
ou en société, cesser son activité, bénéficier de la retraite progressive, cumuler 
un emploi et une pension de retraite, gestion d’un congé de maternité ou de 
paternité, gestion des situations de surendettement etc.). 

 

1.3 Évolution des mesures d’accompagnement 
Les mesures d’accompagnement proposées par la CAE sont évolutives. 
L'assemblée générale doit délibérer chaque année sur les actions nécessaires à 
l'accompagnement individuel et collectif des entrepreneurs salariés et les 
ressources à affecter à cet effet2. 

Cette obligation laisse à penser que les mesures d’accompagnement doivent 
être évaluées et leur efficacité appréciée au regard des effets attendus sur le 
développement de l’activité des entrepreneurs salariés. Elles doivent donc faire 
l’objet de corrections, soit lorsque leur efficacité n’est pas prouvée, soit 
lorsqu’elles ne correspondent plus à la nature des besoins exprimés par les 
entrepreneurs salariés. Elles doivent aussi faire l’objet de mises à jour pour 
prendre en compte des évolutions économiques, juridiques et financières. 

  

                                                                    
2 C. trav., art. R. 7331-2, al. 3. 

PRECONISATIONS  

Pour se prémunir de toute contestation il est important, en pratique : 

- d’établir toutes les mesures dont l’entrepreneur a effectivement 
bénéficié ; 

- de vérifier que ces mesures ont bien été en adéquation avec son 
activité ; 

- de vérifier que ces mesures ont  bien été de nature individuelle et 
collective. Selon la loi des mesures exclusivement collectives ne 
permettent pas à la CAE de remplir ses obligations de façon 
satisfaisantes sans être associées à des mesures individuelles (et 
réciproquement). 

1.3 | À RETENIR  
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1.4 Mesures d’accompagnement et entretiens 
professionnels légaux 
Les entretiens d’accompagnement de l’entrepreneur salarié, prévus par l’article 
R. 7331-2 du Code du travail ne se confondent pas, dans leur objet, avec les 
entretiens professionnels légaux prévus par l’article L. 6315-1 du Code du 
travail qui est également applicable aux entrepreneurs salariés. 

Aux termes de ce texte, à l'occasion de son embauche, le salarié (donc 
l’entrepreneur salarié) est informé qu'il bénéficie tous les deux ans d'un 
entretien professionnel avec son employeur (donc la CAE) consacré à ses 
perspectives d'évolution professionnelle, notamment en termes de 
qualifications et d'emploi. Cet entretien ne porte pas sur l'évaluation du travail. 
Il comporte également des informations relatives à la validation des acquis de 
l'expérience, à l'activation par l’entrepreneur salarié de son compte personnel 
de formation, aux abondements de ce compte que la CAE est susceptible de 
financer et au conseil en évolution professionnelle. 

Cet entretien, contrairement à l’entretien d’accompagnement, n’a pas pour 
objet de « favoriser le développement de l’activité économique » de 
l’entrepreneur salarié. La fréquence n’est pas la même. Il doit donc être conduit 
distinctement de l’entretien d’accompagnement. Mais il peut, à notre avis, être 
organisé à l’occasion de l’entretien d’accompagnement (immédiatement après 
par exemple). 

L’entretien professionnel biannuel donne lieu à la rédaction d'un document 
dont une copie est remise à l’entrepreneur salarié. Il est proposé 
systématiquement à l’entrepreneur salarié qui reprend son activité à l'issue 
d'un congé de maternité, d'un congé parental d'éducation, d'un congé de proche 
aidant, d'un congé d'adoption, d'un congé sabbatique, d'une période de mobilité 
volontaire sécurisée, d'un arrêt longue maladie ou à l'issue d'un mandat 
syndical. 

En outre tous les six ans, l'entretien professionnel biannuel fait un état des 
lieux récapitulatif du parcours professionnel de l’entrepreneur salarié. Cet état 
des lieux, qui donne lieu à la rédaction d'un document dont une copie est 
remise à l’entrepreneur salarié, permet de vérifier qu’il a bénéficié au cours des 
six dernières années d’au moins une action de formation, acquis des éléments 
de certification par la formation ou par une validation des acquis de son 
expérience et bénéficié d'une progression salariale ou professionnelle.  

Dans les CAE d'au moins 50 salariés, lorsque, au cours de ces 6 années, le 
salarié n'a pas bénéficié des entretiens prévus et d'au moins une formation son 
compte personnel de formation doit être abondé. 

  

1.4 | À RETENIR  
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2 Le contenu des entretiens 
Les entretiens constituent une des mesures d’accompagnement. 
Réciproquement l’obligation d’accompagnement n’est réellement exécutée que 
si des entretiens réguliers sont réalisés pour évaluer et réajuster les mesures 
d’accompagnement. 

Il est donc important de bien dissocier l’accompagnement des entretiens qui 
sont deux obligations distinctes quoique liées : pas d’accompagnement sans 
entretien… mais l’entretien ne saurait à lui seul constituer l’obligation 
d’accompagnement. 

Même si l’article L. 7331-2-2, 2° ne le prévoit pas expressément, il est prudent 
que le CESA précise les modalités selon lesquelles seront réalisés les 
entretiens ainsi que leur contenu. Il est important de rappeler à l’entrepreneur 
salarié que les entretiens sont obligatoires et que le fait de s’y soustraire 
volontairement constitue une faute contractuelle susceptible d’être 
sanctionnée par la rupture du CESA. 

Nous proposons ci-dessous un certain nombre de sujets susceptibles d’être 
abordés pendant l’entretien. Ils permettent aux parties de vérifier et de 
prouver que la CAE a accompli de manière satisfaisante son obligation 
d’accompagnement. 

L’article R. 7331-3 prévoit trois sujets obligatoires dont il doit être rendu 
compte dans un document (comprendre « compte-rendu ») : 

• le bilan et les perspectives d'évolution prévisible de son activité 
économique ;  

• les actions individuelles et collectives nécessaires au développement de 
son activité économique ; 

• les besoins d'accompagnement. 

2.1 Suivi de l'activité économique et de son développement, 
et plan d’action		
Lors des entretiens il est obligatoire de faire un bilan du développement de 
l’activité économique de l’entrepreneur qui inclut l’atteinte des objectifs fixés, le 
cas échéant l’analyse des raisons pour lesquelles ils n’ont pas été atteints. 

Doivent également être abordées les perspectives d’évolution prévisible de 
l’activité économique et les facteurs de risque qui pourraient les 
compromettre. 

Peuvent être aussi discutés, le cas échéant, les nouveaux objectifs que se fixe 
l’entrepreneur et les nouvelles obligations d’activité minimale. 

Peuvent éventuellement être analysés à cette occasion les marchés de 
l’entrepreneur salarié et les différentes stratégies d’évolution envisageables : 
nouveaux services, nouveaux produits, marketing etc. 
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Peuvent enfin être abordées des questions plus pratiques : procédure de 
gestion des stocks, inventaire du matériel, entretien des machines et outils, 
provision pour le renouvellement de certains d’entre eux etc. Ces obligations 
incombent exclusivement à l’entrepreneur salarié mais l’entretien 
d’accompagnement peut être l’occasion de le lui rappeler. À cette occasion 
peuvent être détectés des pratiques anormales comme l’utilisation à des fins 
personnelles des biens et services qui devraient alors être considérés comme 
des avantages en nature (V. Fiche B2 « Charges d’activité, avantages en 
nature et frais professionnels »). 

2.2 Suivi de l'accompagnement et de la formation, et plan 
d’action		
L’entretien doit déterminer les besoins d’accompagnement et/ou de formation 
de l’entrepreneur.  

Il détermine également précisément les actions individuelles et les actions 
collectives ainsi, le cas échéant, que les formations que l’entrepreneur salarié 
et la CAE s’engagent à mettre en place et dont l’objet direct est le 
développement de l’activité de l’entrepreneur. 

2.3 Suivi du parcours d'accès au sociétariat 	
L’accès au sociétariat se prépare pendant la phase des 3 années qui précédent 
l’admission de l’entrepreneur. Être sociétaire signifie que l’entrepreneur va 
participer à la gestion économique, financière et sociale de la CAE. Or l’activité 
de gestion d’une CAE est évidemment d’une nature différente de celle de 
l’activité économique de l’entrepreneur lui-même. C’est un autre métier qui 
nécessite des savoir-faire spécifiques. 

Des actions d’accompagnement peuvent donc être mise en place pour préparer 
l’entrepreneur à cette nouvelle activité de gestion d’une entreprise. L’entretien 
peut faire le point sur ces actions réalisées et celles programmées. 

Au cours de l’entretien doivent également être abordées les questions liées à 
l’échéance du terme de la période triennale. Plusieurs mois avant cette 
échéance le sujet de l’accès au sociétariat doit être discuté. Si l’entrepreneur 
souhaite devenir sociétaire l’entretien doit déterminer les différentes étapes de 
la candidature et leur programmation dans le temps. Si l’entrepreneur ne veut 
pas ou ne peut pas accéder au sociétariat il faut anticiper les effets juridiques 
et économiques liés à la rupture de plein droit du CESA (V. Fiche A2 
« Acquisition et perte de la qualité d’associé). Un accompagnement spécifique 
peut être mis en place pour aider l’entrepreneur salarié à poursuivre son 
activité sous un autre statut : microentrepreneur, entrepreneur individuel, 
création d’une société etc. 
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2.4 Suivi des obligations en matière de santé, de sécurité 
et des conditions de travail		
L’article R. 7331-4 du Code du travail prévoit que « […] la CAE informe et 
conseille les entrepreneurs salariés aux fins d'assurer leur sécurité ou de 
protéger leur santé dans l'exercice de leur activité » (V. Fiche A5 « La santé et 
la sécurité de l’entrepreneur salarié »). 

En outre le CESA type (note n° 14) indique : « Ne pas penser que la 
responsabilité repose intégralement sur l’ESA. Conserver les preuves des 
moyens pour l’informer, le conseiller et le former ». 

L’entretien peut être l’occasion de faire un bilan des actions mises en place par 
la CAE pour informer et conseiller les entrepreneurs sur leur sécurité ou pour 
protéger leur santé dans le cadre de l’exercice de leur activité. 

Il faut, dans ce cadre, s'assurer que l'entrepreneur ait bien acquis les 
compétences nécessaires ou les habilitations obligatoires (certificats, diplômes 
etc.) auxquelles l’exercice de l’activité est subordonnée. Il faut s’assurer qu’il a 
bien mis en place toutes les mesures de prévention obligatoires en vue de 
préserver sa santé et sa sécurité. Il faut également vérifier que l’entrepreneur a 
connaissance des modifications des règles mises à sa charge dans ces 
matières. Celles-ci évoluent rapidement. Certaines CAE spécialisées (secteur 
du bâtiment par exemple) peuvent informer régulièrement les entrepreneurs 
de ces évolutions. Il sera possible d’envisager, pendant l’entretien, quels sont 
les moyens d’information mis à disposition de l’entrepreneur et de s’assurer de 
sa bonne aptitude à comprendre les règles et la façon dont elles doivent être 
appliquées. 

Il peut être décidé en cours d’entretien, au titre de l’obligation 
d’accompagnement, d’information et de conseil, que l’entrepreneur salarié 
devra suivre des formations spécifiques en matière de santé et de sécurité. 

L’entretien sera aussi l’occasion de vérifier que les obligations liées à la 
médecine du travail ont été accomplies.  

Enfin l’entretien peut faire un bilan des congés annuels qui n’ont pas été 
soldés et les modalités selon lesquelles ils le seront. 

  

2.4 | À RETENIR  
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3 Modalités de réalisation 
de l'entretien		

3.1 Fréquence		
L’article R. 7331-3 rend obligatoire la tenue d’au moins deux entretiens par 
période de 12 mois. 

Le même texte prévoit que ces entretiens sont individuels. Des entretiens 
collectifs ne sont donc pas autorisés à moins qu’ils ne complètent les deux 
entretiens individuels. Il ne faut donc pas confondre les mesures 
d’accompagnement qui doivent être individuelles et collectives et l’entretien 
qui est toujours individuel. 

La loi ne précise pas les modalités matérielles selon lesquelles ils doivent être 
effectués, ce qui signifie qu’une grande liberté est laissée aux parties 
prenantes : en présence de l’entrepreneur salarié, en audioconférence, en 
visioconférence, en conférence téléphonique etc. Mais l’article R. 7331-3 
prévoit que le CESA « définit les conditions dans lesquelles l’entrepreneur 

salarié bénéficie » de ces entretiens3. Ces conditions doivent donc être 
effectivement précisées. 

La coopérative doit démontrer que les entretiens ont bien été réalisés. Le 
document qui doit être rédigé après ces entretiens est une obligation distincte 
de l’entretien. Autrement dit le document ne saurait se substituer à l’entretien 
lui-même (par exemple un entrepreneur et une CAE qui rédigeraient un 
document sans avoir conduit l’entretien). 

Enfin, la CAE doit pouvoir prouver qu’elle a invité l’entrepreneur à cet entretien : 
demande de rendez-vous, puis fixation d’un rendez-vous d’office en cas de 
silence de l’entrepreneur, puis envoi d’un courrier recommandé en cas 
d’absence au rendez-vous. Le cas échéant des sanctions disciplinaires peuvent 
être prononcées en cas de manquement de l’entrepreneur à ses obligations. 

3.2 Le document post-entretien 	
L’article R. 7331-3 prévoit que le document post-entretien comporte le bilan et 
les perspectives d'évolution prévisible de l’activité économique de 
l’entrepreneur, les actions individuelles et collectives nécessaires au 
développement de son activité économique ainsi que les besoins 
d'accompagnement. 

Dans la mesure où le document constitue la preuve des engagements de la 
CAE en matière d’accompagnement, il peut être opportun que ce document se 
présente sous forme d’un compte-rendu complet de l’entretien et de 

                                                                    
3 C’est le cas du CESA type, art. 6. 
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l’ensemble des sujets qui y ont été abordés. Les engagements des parties 
peuvent y être consignés. 

Il est important que les thèmes qui doivent obligatoirement être abordés dans 
le document soient bien développés : bilan et perspectives d’avenir, demandes 
de l’entrepreneur concernant ses besoins d’accompagnement et actions à 
mettre en place. 

La loi ne précise pas si le document doit être signé. Il est préférable qu’il le soit 
par l'entrepreneur et la coopérative. 

Sa nature juridique et les obligations qui en découlent ne sont pas précisées 
par la loi. Il ne s’agit pas d’un avenant au CESA. On peut penser que les 
obligations qui y sont souscrites par la CAE et l’entrepreneur sont des 
engagements unilatéraux qu’elles doivent respecter. 

4 Entretiens collectifs en cas 
d’exercice collectif d’une activité 
économique autonome 	
L’article R. 7331-6 du Code du travail prévoit que plusieurs entrepreneurs 
salariés d'une même CAE puissent exercer ensemble une activité économique 
autonome. 

Les modalités d’exercice collectif de l’activité nécessitent autant d’être 
évaluées que l’activité individuelle de chaque entrepreneur. En effet, pour être 
efficace l’accompagnement individuel doit tenir compte du caractère collectif 
de l’activité. 

Il peut alors être utile, concomitamment aux entretiens individuels (mais 
séparément et idéalement avant) de faire des entretiens collectifs (périodicité 
libre). 

Peuvent être abordés dans cet entretien collectif tous les sujets susceptibles 
d’orienter les entretiens individuels :  

• bilan du développement de l’activité économique collective et de chaque 
entrepreneur, incluant la réalisation des objectifs fixés ; 

• perspectives d’évolution prévisible de l’activité économique collective et 
de chaque entrepreneur ;  

• le cas échéant nouveaux objectifs fixés pour le collectif et pour chaque 
entrepreneur, ainsi que ses obligations d’activité minimale ; 

• besoins d’accompagnement ou de formation de chaque entrepreneur ;  
• actions individuelles et collectives et formations décidées et à suivre par 

chaque entrepreneur salarié ;  
• point sur la mise en application des règles de santé et de sécurité au 

travail ; 
• état des soldes individuels de congés annuels. 

3.2 | À RETENIR  
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Accompagnement et entretiens d’accompagnement 

L’entretien collectif peut être l’occasion d’aborder des questions susceptibles 
de soulever des difficultés, notamment l’évolution de la clé de répartition de la 
rémunération et, pour chaque entrepreneur salarié participant à l'activité :  

• le montant mensuel de la part fixe ;  
• le montant mensuel de l'acompte sur la part variable.  

5 Exécution des décisions, 
avenant au CESA		
Le cas échéant, les décisions prises par la CAE et l’entrepreneur doivent donner 
lieu à l’établissement d'un avenant au CESA. Il doit notamment être rédigé en 
cas de changement de :  

• fonction et/ou activité (veiller à modifier les contrats d’assurance RCP en 
conséquence) ;  

• des objectifs d’activité minimale ; 
• de délégation de pouvoirs ;  
• de rémunération (part fixe et acomptes sur part variable). 

 

6 Sanctions 
Les règles relatives au fonctionnement des CAE ne sont pas pénalement 
sanctionnées. 

Les manquements de la CAE à ses obligations légales et contractuelles sont 
néanmoins susceptibles d’engager sa responsabilité civile contractuelle. La 
CAE s’exposerait donc à des demandes de dommages-intérêts en réparation 
du préjudice subi par l’entrepreneur.  



 

                                                                                  

 

FÉDÉRATION DES COOPÉRATIVES
D’ACTIVITÉ ET D’EMPLOI

blématique et enjeux 

  

Le temps et la durée 
de travail de l’entrepreneur 
salarié 

L’ESSENTIEL 
§ Si les conditions de travail n’ont pas été fixées par la CAE ou n’ont pas 

été soumises à son accord, elle n’est pas responsable de l’application 
des dispositions « relatives à la durée du travail, aux repos et aux 
congés ». 

§ À l’inverse la CAE est responsable de l’application de ces dispositions 
soit lorsqu’elle a pris l’initiative de donner des directives, soit lorsque 
l’initiative est venue de l’entrepreneur salarié et que la CAE a donné son 
accord, soit lorsque l’entrepreneur salarié et la CAE ont conclu un 
accord portant sur les matières concernées. 

§ Les matières concernées sont celles des dispositions du livre Ier de la 
troisième partie du Code du travail, soit 9 domaines concernant la 
durée du travail et les congés. 

§ Les règles relatives aux congés payés doivent obligatoirement être 
appliquées. 

§ Les autres congés légaux doivent être accordés par la CAE à l’ESA qui 
en demande le bénéfice. 
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Le temps et la durée de travail de l’entrepreneur salarié 

Problématique et enjeux 
Le Code du travail prévoit, pour les CAE, des dispositions spécifiques 
d’application des règles relatives au temps et à la durée du travail. Ces règles 
ont donné lieu à des difficultés d’interprétation (1). La loi décide que la 
coopérative d'activité et d'emploi est responsable de l'application, au profit des 
entrepreneurs salariés associés, des dispositions du Code du travail relatives à 
la durée du travail, aux repos et aux congés lorsqu’elle fixe ou approuve les 
conditions de travail (2). Lorsqu’elle ne les fixe pas ou ne les approuve pas les 
dispositions concernées ne s’appliquent pas : il faut donc en déterminer la liste 
(3). Enfin, les règles relatives aux « avantages légaux accordés aux salariés, 
notamment en matière de congés payés » s’appliquent toujours (4). 

1 Difficultés d’interprétation 
Aux termes de l’article L. 7332-2 « La coopérative d'activité et d'emploi est 
responsable de l'application, au profit des entrepreneurs salariés associés, des 
dispositions du livre Ier de la troisième partie relatives à la durée du travail, aux 
repos et aux congés, ainsi que de celles de la quatrième partie relatives à la 
santé et à la sécurité au travail lorsque les conditions de travail, de santé et de 
sécurité au travail ont été fixées par elle ou soumises à son accord.  
Dans tous les cas, les entrepreneurs salariés associés bénéficient des 
avantages légaux accordés aux salariés, notamment en matière de congés 
payés ». 

Cet article traite conjointement de l’application des règles relatives au temps et 
à la durée du travail et de la santé et de la sécurité au travail. L’obligation 
d’appliquer la législation du travail est subordonnée à une condition : il faut que 
les conditions de travail, de santé et de sécurité au travail aient été fixées par 
la CAE ou aient été soumises à son accord. Mais cette condition est énoncée à 
la fin de la phrase ce qui pourrait laisser penser qu’elle ne s’applique qu’aux 
règles de santé et de sécurité. Il en résulterait que la CAE serait assujettie à 
toutes les règles relatives au temps et à la durée du travail. 

Plusieurs éléments laissent cependant penser qu’il s’agit d’une maladresse de 
rédaction et que les règles relatives à durée du travail ne s’appliquent bien que 
« lorsque les conditions de travail, de santé et de sécurité au travail ont été 
fixées par elle ou soumises à son accord ». Lorsque ce n’est pas le cas elles ne 
s’appliquent pas. 

Plusieurs arguments militent dans le sens de cette interprétation. 

> Des arguments de texte : 

Il est en effet prévu que le Code du travail est applicable aux ESA d'une CAE 
« sous réserve des dispositions du présent titre » (C. trav., art. L. 7331-1). On 
peut donc penser qu’il était inutile de préciser que les règles relatives à durée 
du travail devaient s’appliquer alors qu’elles l’auraient été par la seule 
disposition de l’article L. 7331-1. 
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Le temps et la durée de travail de l’entrepreneur salarié 

On peut aussi penser que l’article L. 7332-2 relatif au temps et à la durée du 
travail fait bien partie des exceptions à l’application de la législation du travail 
évoquées à l’article L. 7331-1 (« sous réserve des dispositions du présent 
titre »). 

En outre au plan formel le législateur aurait sans doute distingué dans deux 
alinéas ou deux phrases différentes les questions relatives à la durée du travail 
et celles relatives à la santé-sécurité s’il avait voulu les soumettre à un régime 
juridique différent. 

> Des arguments tirés des débats parlementaires : 

• selon le rapport du Sénat « L’article L. 7332-2 rend la coopérative 
responsable de l’application audit associé des dispositions du code du 
travail relatives à sa durée, au repos et aux congés, ainsi qu’à la santé et 
la sécurité lorsqu’elle les a elle-même fixées. Il est précisé que les 
salariés associés bénéficient des mêmes avantages que ceux reconnus 
par la loi aux salariés, en particulier pour ce qui est des congés payés1 ». 

• selon l’avis de la Commission des affaires sociales du Sénat « L’article L. 
7332-2 prévoit que la coopérative doit appliquer les dispositions relatives 
à la durée du travail, aux repos et aux congés d’une part, à la santé et à la 
sécurité au travail d’autre part, que si elle a elle-même fixé les conditions 
de travail, de santé et de sécurité au travail ou les a acceptées2 ». 

Il était donc clair dans l’esprit des parlementaires que les règles relatives à la 
durée du travail ne s’appliquent que lorsque la CAE a fixé les conditions de 
travail. 

> Des arguments pratiques : 

L’entrepreneur salarié étant extrêmement autonome il est impossible, en 
pratique, que la CAE mette en place un système de contrôle du temps de 
travail. C’est ce qui explique l’exclusion de l’application de la législation du 
travail prévue par le législateur. 

  

                                                                    

1 
M. Daunis, Rapport Sénat, 16 oct. 2013, n° 84, p. 138. 

2 
C. Demontès, Avis, Com. Aff. Soc., Sénat, 15 oct. 2013, n° 69, p. 31.  



 

 

 

4 

Fiche A4 

A. La gestion du contrat d’entrepreneur salarié 

Dernière modification 

3 décembre 2021 

Le temps et la durée de travail de l’entrepreneur salarié 

2 La CAE fixe ou approuve 
les conditions de travail 
Si les conditions de travail ont été fixées par la CAE ou ont été soumises à son 
accord, elle est responsable de l’application des dispositions « relatives à la 
durée du travail, aux repos et aux congés » (C. trav., art. L. 7332-2, al. 1).  

Ce texte transpose aux coopératives d’activité et d’emploi une règle qui est 
déjà applicable aux gérants de succursales (C. trav., art. L. 7321-3, al. 1) et aux 
gérants non salariés des succursales de commerce de détail alimentaire (C. 
trav., art. L. 7322-1, al. 2). L’application de ce texte soulève deux questions. 

Que recouvre la notion de « conditions de travail » ? Les dispositions de droit 
commun du Code du travail ne définissent pas de manière limitative ce que 
recouvre cette notion. Par ailleurs il n’y a pas de jurisprudence qui illustrerait 
une application de cette règle pour les gérants de succursales et pour les 
gérants non salariés des succursales de commerce de détail alimentaire. 

À notre avis, ces conditions de travail que fixerait la CAE ou qui auraient été 
soumises à son accord correspondent strictement aux matières dont le Code 
du travail exclut l’application, c’est-à-dire les dispositions du livre Ier de la 
troisième partie relatives à la durée du travail, aux repos et aux congés. 

Selon nous les conditions de travail sont fixées par la CAE, notamment lorsque 
celle-ci : 

• détermine un temps de travail (temps partiel, temps complet etc.) ; 
• détermine la répartition du travail dans la semaine, le mois ou l’année 

(aménagement du temps de travail) ; 
• conclut une convention de forfait-heures ou de forfait-jours avec l’ESA ; 
• détermine des horaires de travail ; 
• détermine les règles de repos (quotidien, hebdomadaire) ; 
• détermine les règles d’obligation de travailler ou de ne pas travailler les 

jours fériés ; 
• met en place un compte épargne-temps. 

La CAE est également responsable lorsqu’elle donne son accord après que 
l’entrepreneur salarié lui a soumis les modalités selon lesquelles il allait 
appliquer l’ensemble de ces règles. 

La CAE est également responsable lorsqu’elle a conclu un accord avec 
l’entrepreneur salarié qui porte sur l’une de ces matières (dans ce cas on peut 
considérer qu’elle donne son accord).  
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3 Champ des dispositions exclues 
La CAE n’est pas responsable des dispositions relatives à la durée du travail, 
aux repos et aux congés lorsqu’elle ne fixe pas les conditions de travail ou que 
celles-ci n’ont pas été soumises à son accord. 

Sont visées les dispositions du livre 1er de la troisième partie relative à la durée du 
travail, aux repos et aux congés, c’est-à-dire de toutes les matières suivantes : 

Dispositions du livre Ier de la troisième partie relatives à la durée du travail,  
aux repos et aux congés 

1. Travail effectif, 
astreintes et 
équivalences 

- Travail effectif 
- Astreintes 
- Équivalences 

2. Durées 
maximales 
de travail 

- Temps de pause 
- Durée quotidienne maximale  
- Durées hebdomadaires maximales   
- Durée légale et heures supplémentaires   
- Aménagement du temps de travail sur une période supérieure à 

la semaine, horaires individualisés et récupération des heures 
perdues   

- Conventions de forfait 

3. Travail de nuit  

4. Travail à temps 
partiel et travail 
intermittent 

 

5. Repos et jours 
fériés 

- Repos quotidien   
- Repos hebdomadaire   
- Jours fériés 

6. Congés payés  

7. Autres congés - Congés pour événements familiaux  
- Congé de solidarité familiale   
- Congé de proche aidant  
- Congé sabbatique  
- Congé mutualiste de formation  
- Congé de participation aux instances d'emploi et de formation 

professionnelle ou à un jury d'examen   
- Congé pour catastrophe naturelle  
- Congés de formation de cadres et d'animateurs pour la jeunesse, 

des responsables associatifs bénévoles, des titulaires de 
mandats mutualistes autres qu'administrateurs et des membres 
des conseils citoyens  

- Congé de représentation  
- Congé de solidarité internationale   
- Congé pour acquisition de la nationalité  
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- Congés des salariés candidats ou élus à un mandat  
- Réserve opérationnelle et service national  
- Réserve dans la sécurité civile, opérations de secours et réserve 

sanitaire   
- Congé et période de travail à temps partiel pour la création ou la 

reprise d'entreprise 

8. Compte épargne-
temps 

 

9. Dispositions 
particulières aux 
jeunes travailleurs 

- Durée du travail  
- Travail de nuit  
- Repos et congés 

 

Rappelons que le « congé sans solde » n’est pas réglementé par le code du travail : 
aucune condition ni procédure ne sont imposées pour en bénéficier. C’est un 
« congé » pour convenance personnelle. Son organisation et sa durée sont définies 
de gré à gré entre l’entrepreneur salarié et la CAE. Un tel « congé » nécessite donc la 
conclusion d’un avenant qui suspend le CESA pendant sa durée. 

4 Le cas spécifiques des «avantages 
légaux accordés aux salariés, notamment 
en matière de congés payés » 

L’article L. 7322-2, al. 2 précise que « Dans tous les cas, les entrepreneurs 
salariés associés bénéficient des avantages légaux accordés aux salariés, 
notamment en matière de congés payés ». Mais le régime de ces congés 
payés figure dans les dispositions relatives à la durée du travail dont 
l’application est exclue (V. tableau ci-dessus, §2). 

4.1 Régime des congés payés 
Pour ce qui concerne les congés payés il faut déduire que les règles de l’article 
L. 7322-2, al. 2 sont une exception à l’exclusion prévue par l’alinéa 1er de cet 
article (relatif à la durée du travail) : le régime des congés payés s’applique bien 
aux ESA. 

4.2 Avantages légaux 
L’article L. 7332-2, al. 2 vise d’une part les « avantages légaux accordés aux 
salariés » et d’autre part les congés payés en faisant précéder ces derniers de 
l’adverbe « notamment » ce qui signifie que le bénéfice des congés payés 
n’est pas un droit exclusif et qu’il y en aurait d’autres. 
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Cette phrase est sibylline et nécessite d’être interprétée. Comme il a été dit 
plus haut l’article L. 7331-1 décide déjà que toutes les dispositions du Code du 
travail sont applicables. Le législateur n’avait donc pas besoin de le répéter. 
L’alinéa 2 de l’article L. 7332-2 devant être lu comme une exception aux 
matières visées à l’alinéa 1er de cet  article il ne peut s’agir, à notre avis, que des 
avantages légaux accordés aux salariés en matière de durée du travail, de 
repos et de congés. 

Or par « avantages » seuls les autres congés peuvent être considérés comme 
tels car les autres matières constituent, en droit commun, des obligations (et 
non des « avantages »). Les congés spéciaux suivent donc le même régime 
que celui des congés payés. 

Tous les congés légaux constituent des « avantages » et doivent donc être 
accordés par la CAE à l’ESA qui en demande le bénéfice. 

Le coût éventuel de ces congés, notamment s’ils sont rémunérés, doit être 
imputé sur le compte analytique (rémunération). Toutefois la loi prévoit que 
beaucoup de ces congés ne sont pas rémunérés. En droit commun ils peuvent 
toujours l’être lorsque l’employeur et le salarié le décident. Tel peut être le cas 
dans les CAE. 
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La santé et la sécurité 
de l’entrepreneur 
salarié 

L’ESSENTIEL 
§ La loi n’écarte l’application d’aucune règle de santé et de sécurité. Elle 

en répartit la charge entre la CAE et l’entrepreneur salarié. 

§ Une distinction est faite selon que la CAE fixe ou non les conditions de 
travail, de santé et de sécurité. Si elle les fixe la CAE doit appliquer 
toutes les règles de santé et de sécurité comme n’importe quelle 
entreprise. 

§ Dans tous les cas la CAE est débitrice d’une obligation d’information et 
de conseil en matière de santé et de sécurité. 

§ Le Code de la sécurité sociale prévoit que l’entrepreneur salarié a droit 
aux prestations en nature et en espèce lorsqu’il est victime d’un 
accident du travail ou d’une maladie professionnelle. 
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Problématique et enjeux 
En 2012, avant que les coopératives d’activité et d’emploi ne soient reconnues 
par la loi, un tribunal correctionnel condamna à une peine d’amende assortie 
du sursis le dirigeant d’une CAE après qu’un inspecteur du travail eut constaté 
qu’un entrepreneur salarié intervenait « sur une toiture avec une simple 
échelle non fixée » en méconnaissance des règles de sécuSrité. Le tribunal 
avait toutefois « pris en compte que des formations avaient été assurées et 
qu'il avait été vérifié avec [l’entrepreneur salarié] qu'il était bien doté des 
échafaudages et matériaux nécessaires à la sécurité dans le cadre de son 
projet mais [avait constaté que] le contrat de travail imposait à l'employeur de 
s'assurer sur le chantier même que les règles de sécurité liées au travail en 
hauteur étaient respectées ». L’infraction était donc établie. 

Le tribunal avait également tenu compte du fait que le prévenu « comme les 
gérants d'autres structures ayant le même objet ont fait le choix de souscrire 
avec les candidats entrepreneurs qu'ils assistent des contrats de travail. 
L'objectif social de la démarche est incontestable et en l'espèce [le prévenu] ne 
pouvait être suspecté de chercher à s'enrichir ou à enrichir des associés au 
détriment des salariés entrepreneurs ». Le tribunal estima que « Pour autant 
le choix du contrat de travail imposait le respect de règles d'ordre public 
auxquelles il ne saurait être dérogé même avec des intentions louables sous 
peine de risques de dérives graves ». Le tribunal expliquait ainsi à la fois 
pourquoi l’infraction était caractérisée et pourquoi, compte-tenu de la 
spécificité des CAE, il avait décidé d’infliger une peine légère dont il avait de 
plus jugé qu’elle n’avait pas à être inscrite au casier judiciaire de l’intéressé. 

La question de la santé et de la sécurité des entrepreneurs salariés fut l’une 
des préoccupations majeures des rédacteurs de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 
2014 relative à l’économie sociale et solidaire. Ils prirent acte que le plus 
souvent une coopérative d’activité et d’emploi ne peut matériellement pas 
vérifier que l’entrepreneur salarié est en possession de tous les équipements 
de sécurité obligatoires ni qu’il respecte les règles de santé et de sécurité sur 
les lieux mêmes du travail. Pour autant le législateur ne souhaitait pas écarter 
l’application de ces règles, même partiellement. 

La loi du 31 juillet 2014 a trouvé un compromis. Elle a prévu d’une part que 
toutes les règles de santé et de sécurité doivent être observées sans 
restriction, et d’autre part elle a réparti les obligations afférentes entre la 
coopérative et l’entrepreneur salarié.  
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1 L’obligation d’appliquer les règles 
de santé et de sécurité 
La loi n’écarte l’application d’aucune règle de santé et de sécurité quelle qu’en 
soit la source : 

• le Code du travail ; 
• les autres lois et règlements non codifiés. 

Alors qu’elles figurent dans le même texte, les dispositions relatives à la santé 
et à la sécurité visées par l’article L. 7332-2, al. 1 présentent donc une nature 
différente de celles relatives à la durée du travail dont la loi écarte l’application 
(V. Fiche A4 « Durée du travail »). 

L’article L. 7332-2, al. 1 distingue selon que la CAE fixe ou non, ou bien 
approuve ou non l’application des conditions de travail, de santé et de sécurité 
au travail de l’entrepreneur salarié. 

2 La CAE fixe ou approuve 
les conditions de travail, 
de santé et de sécurité 
Si les conditions de travail, de santé et de sécurité au travail ont été fixées par 
la CAE ou ont été soumises à son accord, elle est « responsable […] de 
l’application des règles de santé et de sécurité au travail » (C. trav., art. L. 
7332-2, al. 1).  

Ce texte transpose aux coopératives d’activité et d’emploi une règle qui est 
déjà applicable aux gérants de succursales (C. trav., art. L. 7321-3, al. 1) et aux 
gérants non salariés des succursales de commerce de détail alimentaire (C. 
trav., art. L. 7322-1, al. 2). L’application de ce texte soulève deux questions. 

En premier lieu, que recouvrent les notions de « conditions de travail, de santé 
et de sécurité au travail » ? Les dispositions de droit commun du Code du 
travail ne définissent pas de manière limitative ce que comprend chacune de 
ces trois notions. Il faut, à notre avis, considérer cette énumération comme un 
tout indivisible. Cette expression générique est déjà celle employée par le Code 
du travail lorsqu’il impose la création, au sein du comité social et économique, 
d’une commission « santé, sécurité et conditions de travail » (CSSCT). 

Il en résulte que les « conditions de travail, de santé et de sécurité au travail » 
correspondent strictement aux matières dont le Code du travail exclut 
l’application, c’est-à-dire la quatrième partie de ce code (V. infra §3.1). 

En second lieu la CAE ne doit pas avoir fixé ces conditions ou lui avoir été 
soumises à son accord. Il est difficile de connaître l’intention exacte du 
législateur car il s’agit d’une transposition du texte relatif aux gérants de 
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succursales qui date de 1941. En outre il n’y a pas de jurisprudence illustrant 
une application du texte datant de 1941 pas plus que pour les CAE. 

À notre avis les conditions de travail, de santé et de sécurité au travail sont 
fixées par la CAE, lorsque celle-ci procède à l’achat des équipements de 
sécurité, ou qu’elle donne des directives précises quant à leur application. 
Autrement dit c’est lorsque l’entrepreneur salarié ne dispose d’aucune 
autonomie et qu’il doit se conformer aux consignes de la CAE. 

La CAE est également responsable lorsqu’elle donne son accord après que 
l’entrepreneur salarié lui a soumis les modalités selon lesquelles il allait 
appliquer les règles de santé et de sécurité au travail. Il s’agit, à notre avis, de 
l’hypothèse dans laquelle la CAE s’assurerait que l’entrepreneur salarié 
respecte bien les règles de santé et de sécurité en exigeant qu’elle approuve la 
façon dont elles seront appliquées. 

En définitive la CAE est responsable soit lorsqu’elle a pris l’initiative de donner 
des directives soit lorsque l’initiative est venue de l’entrepreneur salarié et que 
la CAE a donné son accord quant aux modalité de l’application des règles de 
santé et de sécurité. 

3 La CAE ne fixe pas ou n’approuve 
pas les conditions de travail, 
de santé et de sécurité 
Si les conditions de travail, de santé et de sécurité au travail n’ont pas été 
fixées ou approuvées par la CAE (ces situations sont les plus fréquentes), 
l’entrepreneur salarié est responsable de l’application des règles de santé et de 
sécurité. 

La question se pose de savoir quelle est l’étendue des règles applicables (§3.1). 
Par ailleurs la CAE n’est pas déchargée de toute responsabilité car elle a une 
obligation d’information et de conseil (§3.2). 

  






